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Vient de paraître: SOMMAIRE 
EPREUVES ET COMPETITIONS SPORTIVES LOIS 


SUR LA VOIE PUBLIQUE 


Ont été réunis dans une brochure spéciale les différents 
textes fixant la réglementation générale des épreuves et 
compétitions sportives sur la voie publique, qui concernent 
notamment : 


— les conditions d'autorisation, les modalités de présentation, 
d'instruction et d'agrément des demandes et les obliga- 
tions des organisateurs envers l'Etat au point de vue des 
redevances dues pour la mise en place du service d'ordre, 


— les dispositions communes à toutes les épreuves et compé- 
titions sportives et celles particulières aux compétitions 
de vitesse et aux épreuves de régularité et d'endurance 
des véhicules à moteur; 


-- l'organisation et le fonctionnement des courses automobiles 
comportant un usage privatif de la voie publique, les 
conditions techniques d'aménagement du circuit, les zones 
interdites au public et les dispositifs de protection; 


— la liste des routes interdites aux épreuves et compétitions ; 


— les conditions générales des polices d'assurance à souscrire 
obligatoirement par les organisateurs. 


Cette brochure de 56 pages, de format in-8° carré, est mise 
en vente sous le n° 1083, au prix de 100 F, ou expédiée sur 
simple demande, accompagnée du montant, adressée à la 
Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat, chèque bancaire ou chèque postal 
[C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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Loi n° 56-1204 du 29 novembre 1956 rendant applicables à la Côte 
française des Somalis certaines modifications apportées au 
code pénal par les textes en vigueur dans Ja métropole 
(p. 11455). 

Loi n° 56-1205 du 29 novembre 1956 concernant le placement des 
capitaux de Ja dotation des associations reconnues d'utilité 
publique et régies par la loi du 4e juillet 1901 et du fonds de 
réserve des fondations reconnues d'utilité publique (p. 11156), 

Loi n° 56-1206 du 29 novembre 1956 rendant applicables aux Etablis- 
sements français de l'Océanie certaines modifications appor- 
tées au code pénal par les textes en vigueur dans la métropole 
(p. 11156). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


+ Arrêté du 28 novembre 1956 fixant la date d'ouverture, la durée et 


les modalités d'organisation d'un cycle de travaux du centre 
de hautes études administratives (p. 11457). 


Arrêlé du 28 novembre 1956 portant création d’un comité national 
d'accueil des réfugiés hongrois (p. 11457), 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 56-1207 du 26 novembre 195% portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif à la nomination des greffiers titulaires 


1e 


de charge en Algérie (p. 11457). 


Décret n° 56-1208 du 26 novemibre 1956 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut particulier des greffiers de 
cour d’appel, de tribunal de première instance et de tribunal 
de commerce d'Algérie (p. 11458), 
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Décret n° 56-1209 du 26 novembre 1956 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut particulier des secrétaires de 
parquet en fonctions en Algérie (p. 11:60). 

Décret n° 56-1210 du % novembre 1956 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour le recrutement d’'adels des mahakmas 
malékites d'Algérie (p. 11163). 

Décrets du % novembre 14956 portant nominations, attribution de 
fonctions, mise en position « sous les drapeaux », admissions 
à la retraite et conférant l’honorariat (magistrature) (p. 11464). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décret no 56-1211 du 26 novembre 1956 portant règlement d’adminis- 
{ration pubHque et relatif aux membres des personnels ensei- 
gnants de l'école polytechnique (p. 11:64). 


Décret ne 56-1212 du 26 novembre 1956 relatif aux règles applicables 
aux personnels enseignants de l'école polytechnique (p. 11465). 


Arrêté du 26 novembre 1956 fixant la rémunération dés personnels 
enseignants de i’école polytechnique (p. 11466). 


Arrêtés portant transfert d’autorisations de programme et de crédits 
de payement (p. 11466). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Décret no 56-1213 du 29 novembre 1956 relatif au régime fiscal du 
sucre (p. 11467). 


Décret ne 56-1214 du 29 novembre 1956 portant prorogation des disno- 
sitions ‘des décrets ne 56-454 du 2 mai 1956, n° 56-512 du 14 mai 
1956 et n° 56-1051 du 19 octobre 1956 (p. 11467). 


Travaux publics, transports et tourisme, 


Arrêté du 13 octobre 14956 portant concession à la commune de Loc- 
miquélic d’un outillage public au port de Sainte-Catherine 
(p. 11467). 


Industrie et commerce. 


Arrêtés du 26 novembre 1956 fixant les modalités du renouvellement 
partiel des membres de la chambre de métiers d'Alsace et de 
la chambre de métiers de la Moselle (p. 11172). 


Arrêté relatif à la répartition du carburant anto et des essences de 
pétrole assimilées (rectificatif) (p. 11473), 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret no 561215 du 29 novembre 1956 portant règlement d’adminis- 
tralion publique pour l'application de la loi instituant une 
caisse nationale des lettres (p. 11173). 


Arrêté du 29 novembre 1956 fixant la liste des groupements, associa- 
tions et organisations appelés à désigner des représentants au 
comité de direction de la caisse nationale des lettres (p. 11474). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-1216 du 23 novembre 1956 modifiant le décret n° 54-898 
cu 1er septembre 1954 portant attribution d’une indemnité for- 
faitaire annuelle pour travaux supplémentaires et gardes de 
nuit aux fonctionnaires du corps des chiftreurs en service dans 
les territoirvs relevant des ministères de la France d'outre-mer 
et des affaires étrangères (relations avec les Etats associés) 
(p. 11475). , 


Décret n° 56-1217 du 26 novembre 1956 modifiant le décret ne 50-1404 
du 15 octobre 1950 réorganisant dans la métropole l’enseigne- 
ment forestier tropical des personnéls des services des eaux 
et forêts d'outre-mer (p. 11475). 


Décret du 26 novembre 1956 portant promotions dans l’ordre national - 


de la Légion d’honneur (p. 11475). 


Décret du 26 novembre 1%6 portant mutation d’un greffier en chef 
d'outre-mer (p. 141%). 


Décret du 28 novembre 1956 portant nomination dans la magistra- 
ture d'outre-mer (p. 11475). 


—_————_—… 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décrets du 29 novembre 1956 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 11476). 


MINISTRE DELEGUE A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Arrélé portant cessation de fonctions (cabinet du ministre) (p. 11476). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution. — Réunions du ven- 
dredi 30 novembre 1956 (p. 11476). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convocation de com- 
mission. — Réunions de commissions (p. 11478), 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour, — Nomination de membre de commission. — Réu- 
nions de commission du jeudi 29 novemibre 1936 (p. 11479). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux exportateurs (exonération de la taxe à la valeur ajoutée) 
(p. 11480). 


Avis aux importateurs de pommes de table originaires et en prove- 
nance de divers pays (p. 11480). 


Avis aux importateurs de saumon fumé originaire et en provenance 
du Danemark (p. 11480). 


Avis aux importateurs de motocycles de plus de 250 cm* originaires 
et en provenance d'ilalie (p. 11180). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Italie (additif) (p. 11180). 


Situation de la Banque de France (p. 1148i). 


Annonces (p. 11:82). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
No 125 A. N. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du 
jeudi 29 novembre 1956. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 5264), 


Ne 73 C. R. 


Conseil de la République. — Compte rendu in extenso Ges débats du 
jeudi 29 novembre 1956. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 2351). 
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DEBATS DE L’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) . . 
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Compte rendu in extenso des débats du jeudi 29 novembre 1956 
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LOI n° 56-1204 du 29 novembre 1956 rendant applicables à la 
Côte française des Somalis certaines modifications apportées 
au code pénal par iles textes en vigueur dans la 
métropole (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemb:ée amationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1, — Les articles 174, 259, 305, 308, 378 et 479 du code 
pénal applicables à la Côte française des Somalis sont modifiés 
ou complétés ainsi qu'ii suit: 


« Art. 174. — Tous ‘snctonnaires ou officiers publics, tous 
percepteurs des droits, contributions ou deniers publics, leurs 
commis ou préposés qui auront reçu, exigé ou ordonné de 
percevoir pour droits, taxes, contributions ou deniers ou pour 
salaires ou traitements ce qu'is savaient n'être pas dû ou 
excéder ce qui était dù, seront punis, savoir: les fonction- 
paires, officiers publics ou percepteurs d'un emprisonnement 
de deux à dix ans et leurs commis ou préposés d'un emprison- 
nement d’un à cinq ans; une aménde de 20.000 F à 2 millions 
de francs sera toujours prononcée. 


« Le condamné pourra être interdit, pendant dix ans au plus 
à partir de l’exprration -de la peine, des droits énumérés en 
l’article 42 du présent code. En outre, l'interdiction de séjcur 
pourra être prononcée pou: une durée de deux à dix années. 


« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux gref- 
flers ministériels lorsque le fait a été commis à l’occasion des 
recettes dont ils sont chargés par la loi. 


« Seront punis des mème: peines tous détenteurs de l’auto- 
rité publique qui ordonnent des contributions directes ou indi- 
rectes autres que celles autorisées par la loi, tous fonction- 
naires, agents ou employés qui en établiront les rôles et en 
feront le recouvrement, 


« Les mêmes peines seront appiicables aux détenteurs de 
l'autorité publique qui, sous une forme quelconque et pour 
quelque motif que ce soit, auront, sans autorisation de la loi, 
accordé des exonérations ou franchises de droits, impôts ou 
taxes publics ou auront effectué gratuitement la délivrance de 
produits des établissements de l'Etat, 


« Les bénéficiaires seront punis comme complices. 


« Dans tous les cas prévus au présent article, la tentative 
du déit sera pumie comme le délit Jui-même ». 





Loi n° 56-1204. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 1342) ; 


Rapport de M. Ninine au nom de la commiesion des territoires d'outre-mer 
(n° 411659) ; 


Adoption, sans débat, le 18 novembre 1955. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 175, S. O. 1955-1956) ; 


de M. Riviérez au nom de la commission de la France d'outre-mer 
(n° 264, S. O. 1955-1066) ; 


Discussion et adoption le 21 février 1056, 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 648) ; 


PE ES TRS © ER l'etnme 


Adoption, sans débat, le 15 novembre 1958, 








« Art. 259, alinéa 2. — Sera puni des mêmes peines celui qui, 
sans rempiir les conditions exigées pour le porter, aura fait 
usage ou se sera réclamé d'un litre attaché à une profession 
légalement réglementée, d’un dipiôme officiel ou d'une qualité 
dont les conditions d'attribution ont été fixées par l'autorité 
publique ». 


(Le reste sans changement.) 


« Art. 305, — & 1e, — Quiconque aura menacé, par écrit ano- 
nyme ou signé, image, symbole ou emblème, d'assassinat, 
d’empoisonnement ou de tout autre attentat contre des per- 
sonnes qui serait punissable de ja peine de mort, des travaux 
forcés à perpétuité ou de la déportation, sera, dans le cas où 
la menace aurait été faite avec ordre de déposer une somme 
d'argent dans un lieu indiqué ou de remplir toule autre condi- 
tion, puni d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans et 
d'une amende de 36.000 F à 240.000 F ». 


(Le reste sans changeme”1.) 


« Art. 308. — Quiconque aura, par lun des moyens prévus 
aux articles précédents, menacé de voies de fait ou violence 
non prévues var l'article 305, si la menace a été faite avec 
ordre ou sous condition, scra puni d'un emprisonnement de 
six jours à trois mois et d’une amende de 4.000 F à 24.000 F 
ou de l’une de ces deux peines seulement », 


« Art, 378. — & 1%, — Les médecins, chirurgiens et autres 
officiers de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes 
et toutes autres personres dépositaires, par état ou profession 
ou par fonction temporaire ou permanente, des secrets qu'on 
leur confie, qui, hors le cas où la loi les oblige ou les autorise 
à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, seront 
punis d’un emprisonnemewt d’un mois à six mois et d'une 
amende de 24.000 F à 120.000 F ». 


(Le reste sans changement.) 


« Art. 479. — 9° Les auteurs ou complices de bruits, lapages 
ou attroupements injurieux ou nocturnes troublant la trariquil- 
lité des habitants ». 


Art. 2. — Sont rendus appiicables à la Côte française des 
Somalis les textes suivants. 


1° Article 40 du décret du 18 avril 1939 abrogeant l'article 314 
du code pénal; 

2° Article 90 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille 
et à la natalité françaises, modifiant l'article 378 du code 
pénal; 


3° Article 1* de l’ordonnance du 6 janvier 1945 ajoutant un 
alinéa 15 à l’article 479 du code pénal; 

4° Ordonnance n° 45-19! du 8 février 1945 modifiant les 
articles 160, 177, 178, 179 et 180 du code pénal; 


5° Article 3 de l'ordonnance n° 45-1420 du 28 juin 1945 modi- 
fiant l’article 259 du code pénal. 


Art. 3. — Pour toutes les extensions prévues à l’article 2 les 
taux d'amende qui peuvent être fixés ou stipulés dans les textes 
sont les taux modifiés conformément aux lois n° 54-293 du 
17 mars 1954 et n° 53-1221 du 31 décembre 1953 (art. 3). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1956, 
RENÉ COTY, 
Par je Président de la Répub'ique : 
Le président du conseul des ministres, 
GUY MOLLES. 
Le ministre d'Etat, garde des sceauz, 

chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

GASTON DEFFERRE. 
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LOI n° 56-1205 du 29 novembre 1956 concernant le placement 
des capitaux de la dotation des associations reconnues d’uti- 
tité publique et régies par la loi du 1“ juillet 1901 et du 
fonds de reconnues d'utilité 


réserve des fondations 
publique (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemb'ée oationale a adopté, 

Le Président de la République promuigue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Nonsbstant les clauses de leurs statuts, les 
établissements d'utilité publique constitués sous forme d'asso- 
ciations régies par le titre II de la loi du 1* juillet 1901 ou de 
fondations pourront placer leurs capitaux en valeurs admises 
par la Banque de France en garantie d’avances. Les titres 
devront être acquis sous la forme nominative. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 29 novembre 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLFT, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


Le ministre des a[faires économiques et financières, 
PAUL RAMABIER. 





LOI n° 56-1206 du 29 novembre 1956 rendant applicables aux 
Etablissements français de l'Océanie certaines modifications 
apportées au code pénal par les textes en vigueur dans la 
métropole (2). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1e, — Les articles 174, 305, 308, 378 et 479 du code 
pénal, applicables aux Etablissements français de l'Océanie, 
sont modifiés ou complétés ainsi qu’il suit: 

« Art. 174, — Tous fonctionnaires ou officiers publics, tous 
percepteurs des droits, contributions ou deniers publics, leurs 
commis ou préposés, qui auront reçu, exigé ou ordonné de 





Loi n° 56-1205. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) j" 


Assemblée nationale : 
" Projet de loi (n° 1531) ; 
Rapport de M. Mérigonde an nom de la commission de l’intérieur (n° 2142) ; 
Adoption, sans débat, le 24 juillet 1966, 


Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 679, S. ©. 4955-1956) ; 
Rapport de M Deutschmasn au pom de la commission de l'intérieur (n° 88, 
S. ©. 1056-1957) ; 

Discussion et adoption le 22 novembre 1956. 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 22 novembre 41956. 


Loi n° 56-1206. , TRAVAUX PRÉPARATOIRES (@) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 9190) ; 
Rapport de M. Ninine au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
(n° 414657) : 
Adaoftion, sans débat, le 18 novembre 1955, 
Conseil de la République : 
Projet .de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 477, S. O. 1955-1956) ; 
Rapport de M. Riviérez au nom de la commisssion de la France d'outre- 
mer (n° 266, S. O. 4955-1956) ; 3 
Discussion et adoption le 21 février 41956. 


Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 647) ; 
Rapport de M. Ninine au nom de la commission des territoires d'outre-mer ; 
Adoption, sans débat, le 15 novembre 1956. 





percevoir pour droits, taxes, contributions ou deniers, ou pour 
salaires ou traitements, ce qu'ils savaient n'être pas dû ou 
excéder ce qui était dt, seront punis, savoir: les fonction- 
naires, officiers publics ou percepteurs, d’un emprisonnement 
de deux à dix ans, et leurs commis ou préposés d’un empri- 
sonnement d’un an à cinq ans; une amende de 20.000 F à 
2 millions de francs sera toujours prononcée. 

« Le condamné pourra être interdit pendant dix ans au plus, 
à partir de l'expiration de la peine, des droits énumérés en 
l’article 42 du présent code, En outre, l'interdiction de séjour 
pourra être prononcée pour une durée de deux à dix années. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux gret- 
fiers et officiers ministériels lorsque le fait a été commis à 
l’occasion des recettes dont ils sont chargés par la loi. 

« Seront punis des mêmes peines tous détenteurs de l'auto. 
rité publique qui ordonneront des contributions directes ou 
indirectes autres que celles autorisées par la loi, tous fonc- 
tionnaires, agents ou employés qui en établiront les rôles ou 
eu feront le recouvrement. : 

«Les mêmes peines seront applicables aux détenteurs de 
l'autorité publique qui, sous une forme quelconque et pou: 
quelque motif que ce soit, auront, sans autorisation de Ja loi, 
accordé des exonérations ou franchises de droits, impôts ou 
taxes publics, ou auront eflectué gratuitement la délivrance 
de produits des établissements de l'Etat. 

« Les bénéficiaires seront punis comme eomplices. 

« Dans tous les cas prévus au présent article, la tentative du 
délit sera punie comme le délit lui-même. 


« Art. 305 (alinéa 1°). — Quiconque aura menacé par écrit 
anonyme ou signé, image, symbole ou emblème, d’assassinat, 
d'empoisonnement ou de tout autre attentat contre les per- 
sonnes, qui serait punissable de la peine de mort, des travaux 
forcés à perpétuité ou de la déportation, sera, dans le cas où 
la menace aurait été faite avee ordre de déposer une somme 
d'argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre 
condition, puni d'un emprisonnement de deux ans à 7. ans 
et d’une amende de 36.000 F à 240.000 F. » 


(Le reste sans changement.) 


« Art. 308. — Quiconque aura, par l’un des moyens prévus 
aux articles précédents, menacé de voies de fait ou violence 
non prévues par l’article 305, si la menace a été faite avec 
ordre ou sous condition, sera puni d’un emprisonnement de 
six jours à trois mois et d’une amende de 4.000 F à 24.000 F 
ou de l’une de ces deux peines seulement. » 


« Art.-378 (alinéa 1°"). — Les médecins, chirurgiens et autres 
officiers de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femme ; 
ou toutes autres personnes dépositaires, par état ou par profes- 
sion ou par fonctions temporaires ou permanentes, des secrets 
qu’on leur confie, qui, hors le cas où la loi les oblige ou tes 
autorise à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, 
seront punis d’un emprisonnement d’un mois à six mois et 
d'une amende de 24.000 F à 120.000 F. » 


(Le reste sans changement.) 


« Art. 479. — 8° Les auteurs ou complices de bruits, tapages 
ou attroupements injurieux -ou nocturnes troublant la tran- 
quillité des habitants. » 


Art. 2. — Sont rendus applicables aux Etablissements fraa- 
çais de l'Océanie les textes suivants : 

1° Article 40 du décret du 18 avril 1939 abrogeant l’article 314 
du code pénal; 

2° Article 82 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille 
et à la natalité françaises, modifiant les trois premiers alinéas 
de l’article 317 du code pénal; 

3° Article 90 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille 
et à la natalité francaises, modifiant le second alinéa de l’ar- 
ticle 378 du code pénal; 

4° Article 1* de l'ordonnance n° 45-19 du 6 janvier 1945 
complétant l’article 479 du code pénal par l’adjonction d’un 
paragraphe 15°; 

5° Ordonnance n° 45-190 du 8 février 1945 complétant l’ar- 
ticle 331 du code pénal par l’adjonction d’un troisième alinéa; 

6° Ordonnance n° 45-191 du 8 février 1945 modifiant les 
articles 160, 177, 178, 179 et 180 du code pénal 








7 CU NP ONE 





30 Novembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DÉ LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11457 





Art. 3. — Pour toutes les extensions prévues à l’article 2, 
les taux d'amende qui peuvent être visés ou stipulés dans les 
textes sont les taux modifiés conformément aux lois n° 54-293 
du 17 mars 1954 et n° 53-1321 du 31 décembre 1933 (art. 3). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 29 novembre 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Ie ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 








Date d'ouverture, durée et modalités d'organisation 
d'un cycle de travaux du centre de hautes études administratives. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, 

Vu l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 195 relative à la 
formation, au recrutement et au statut de certaines catégories de 
fonctionnaires et instituant une direction de la fonction publique 
et à permanent de l'administration, civile, et notamment 
son titre I; 

Vu le décret no 45-2290 äu 9 octobre 4915 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du titre HI de l’ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif au centre de hautes études 
administratives; 

Après avis du conseil d'administration de l’école nationale d'’admi- 
nistration et sur la proposition du directeur de l'école nationale 
FL co non dt directeur du centre de hautes études administra- 

s, 


Arrête : 


Art. 4er, — Le centre de hautes études administratives organise, 
du 7 mars au 6 juillet 19%57, un dix-septième cycle de travaux 
consacré à l’étude du sujet suivant: « Promotion sociale : élude des 
mesures de tous ordres à prendre de élargir l'accès des fonctions 
Pr responsabilité et de direction dans les services publics et dans 
es en rises ». r 


Art. 2, — Les travaux se dérouleront le me après-midi et les 
vendredi et samedi de chaque semaine. ceptionnellement, ils 
pourront être fixés à d’autres jours de la semaine. 


Art. 3. — Peuvent être admis, dans les proportions fixées à l’arti- 


cle 4 ci-dessous 

Les fonctionnaires, auxiliaires ou nts contractuels de tous 
services civils, les officiers ou assimilés des armées de terre, de 
mer et de l'air; 

Les | pe françaises ou étrangères n’appartenant pas à l'admi- 
nistration. 

Les candidats de l’une et l’autre de ces catégories devront être 
âgés, au 1e janvier 1957, de trente ans au moins et de quarante-cinq 
ans au plus et avoir, pendant plus de six ans, soit accompli des 
ms > À ti Bé dans un emploi public ou privé, soit exercé une 


Art. 4. — Le nombre de candidats pouvant être admis à participer 
à ce ge de travaux est fixé à trente dont vingt au minimum 
devront appartenir à l’administration. 


Art. 5. — Le détaillé des travaux ainsi qu’une biblio- 
on sommaire de base seront adressés aux candidats admis avant 
ouverture de la session. 


Art. 6. — Les dossiers de candidature doivent comprendre, outre 
la demande d'admission proprement dite : 
Un mémoire dans pa hdidat indi les rai 
ca sons 

l'amènent à demander son admission au rm de hautes études 
qnn le D 1e de ses Le D var gr a 

sponsabilltés assumées el cas an avaux 
personnels qu'il a Étectués. 


Art. 7. — Les dossiers de candidature présentés par les fonction- 
naires doivent être transmis par la voie hiérarchique; en même 
temps, un double du dossier doit être adressé au directeur du 
Pat # hautes études administratives, 56, rue des Saints-Pères, 








Les demandes d'admission présentées par les personnes n'appar- 
tenant pas à l'administration doivent être envoyées directement au 
directeur du centre de hautes éludes administratives, soil par les 
candidats, soit par le directeur de l’entreprise ou l'organisme pro- 
fessionnel dont ils relèvent. 

Art. 8 — Les dossiers de candidature devront parvenir au centre 
de hautes études administratives avant le 31 décembre 1956, el ce, 
à peine de forclusion 

Art. 9, — Le directeur de l'école nationale d'administration 
directeur du centre de hautes études administratives, est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 





Création d'un comité national d'accueil des réfugiés hongrois. 





Le président du conseil des ministres 


Arrèle : 

Art. fer, — 11 est créé un comité national d'accueil des réfugiés 
hongrois. 

Le vomité connaît de l'ensemble des questions intéressant 
l'accueil, le secours et l'établissement des réfugiés hongrois, JL 
coordonne les initiatives et les actions entreprises dans ce domaine. 
Il recommande aux pouvoirs publics toutes mesures qu'il juge néces- 
saires. 

Art. 2. — Le comité comprend: 

Les représentants des ministres des affaires étrangères, de l'inté- 
rieur et des aflaires sociales (se:rétariat d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale et secrétariat d’Elat à la santé publique et à la 
population) au sein du comité de l'association pour l'établissement 
des réfugiés étrangers; 

Un représentant du ministre des affaires économiques et finan- 
cières (secrétariat d'Etat au budget); 

Un représentant du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natie- 
nale, de la jeunessè et des sports; 

Un représentant du secrétaire d'Etat à l’agriculture; 


Un représentant de chacune des œuvres suivantes: 
Croix-Rouge française ; 
Service social d’aïde aux émigrants; 
Secours catholique ; 
Comité inter-mouvements d'aide aux déportés; 
Entraide ouvrière française ; 

Un- représentant de chacune des organisations syndicales sui- 
vantes : 

Conseil national du ag tar français ; 
Confédération générale du travail « Force ouvrière »; 
Confédération française des travailleurs chrétiens; 
Confédération générale de l’agri:ulture. 

Art. 3. — La présidence du comité est exercée par le directeur 
des affaires administratives et sociales au ministère des aflaireg 
étrangères, représentant du ministre des affaires étrangères. 

Art. 4. — Le secrétariat est assuré par les soins de l'office français 
de protection des réfugiés et apatrides. , 


Fait à Paris, le 28 novembre 1956. 
GUY MOLLET, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 56-1207 du 26 novembre 1956 portant règiement 
d'administration publique relatif à la nomination des gref- 
fiers titulaires de charge en Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, notamment en ses articles 12 et 47; 

Vu l’article 1042 du code de procédure civile aux termes 
duquel: « il sera fait. pour la police et discipline des tribu- 
paux, des règlements d'administration QU »; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie du 4 mars 
1926 réglementant les conditions de recrutement, de nomi- 
nation, d'avancement et de discipline des greffiers en Algérie ; 

Vu le décret dn 31 décembre 1947 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'organisation du service de la justice 
en Algérie; 
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Vu le décret du 27 juillet 1949 concernant le classement et la 
nomination des officiers publics et ministériels en Algérie ; 

Vu le décret n° 56-1208 du 26 novembre 1956 portant règie- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
greffiers de cours d'appel, des tribunaux de première instance 
et des tribunaux de commerce d'Algérie; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
SECTION I. — Des grefliers de justice de paix. 


Art. 17, — Nul ne peut être nommé titulaire d'un greffe de 
justice de paix d’Algérie s’il ne remplit les conditions d’apti- 
ude prévues au décret n° 56-1208 du 26 novembre 19356 pour 
le recrutement en Algérie des grefliers fonctionnaires et notam- 
ment s’il n’a subi avec succès les épreuves du concours institué 
par ledit décret. 

Art, 2. — Les greffiers de justice de paix d'Algérie sont 
nommés : 

Soit parmi les candidats reçus au concours susvisé; 

Soit parmi les greffiers tilulaires de charges; 

Soit parmi les greffiers fonctionnaires. 


Art. 3. — Les greffiers fonctionnaires peuvent, s'ils en font la 
demande expresse, être inscrits, eñ vue d'obtenir un poste de 
greffier. de justice de paix, sur une liste spéciale dressée 
annuellement par la commission prévue à l’article 5 du décret 
du 27 juillet 1949 concernant le classement et la nomination 
des officiers publics et ministériels en Algérie. 

Pour ce classement, la commission tient compte des équi- 
valences ci-après : 

La première classe des greffiers de justice de paix corres- 
pond à la classe principale des greffiers fonctionnaires ; 

La deuxième classe des grefliers de justice de paix corres- 
Jond à la première classe des greftiers fonctionnaires. 

La troisième classe des grefliers de justice de paix corres- 
pond à la seconde classe des greffiers fonctionnaires. 

IL n’est pas tenu compte des échelons à l’intérieur de chaque 
classe de la hiérarchie des greffiers fonctionnaires, 

L'inscription sur la liste ci-dessus n’est possible, pour chaque 
intéressé, que dans la limite des vacances numériques exis- 
tant dans la classe correspondante de Ja nouvelle hiérarchie. 

Les grefliers figurant sur la liste peuvent poser leur candida- 
ture à tout office de greffier de justice de paix dont la vacance 
est ultérieurement publiée, concurremment avec les candidats 
déjà titulaires d’un office de greffier. Le choix se règle confor- 
mément aux dispositions de l’article 12 du décret du 27 juillet 
1949 susvisé. 


Leur radiation de la liste intervient s’ils refusent successive- 


ment trois postes de greffier de justice de paix. 


Art. 4. — Les greffiers en chef peuvent être nommés, sur 
leur demande, greffiers de justice de paix, mais seulement à 
la troisième ou à la seconde classe de cette hiérarchie; îls 
sont, dans ce cas, préférés aux greffiers de justice de paix et 
. ne inscrits sur la liste prévue à l’article 

ci-dessus. 


Secrion I. — Des grefliers en chef de tribunaux. 


Art. 5. — Les greffiers en chef de tribunaux de première 
instance et les greffiers en chef de tribunaux de commerce 
sont choisis soit parmi les greffiers déjà titulaires d’un grefle 
de tribunal de première instance ou de tribunal de commerce, 
soit parmi les greffiers de justice de paix et les greffiers 
fonctionnaires. 

Le recrutement parmi les greffiers en chef de tribunaux de 
première instance et les greffiers en chef de tribunaux de 
commerce de a conformément aux dispositions de l’article 12 
du décret du 27 juillet 1949. 

Le recrutement parmi les greffiers de justice de paix et les 
greffiers fonctionnaires s'opère conformément aux règles 
suivantes. 


Art. 6. — Les greffiers de justice de paix ayant au moins 
onze ans de services eflectifs et les greftiers fonctionnaires 


remplissant les mêmes conditions peuvent, après avoir été : 


inscrits sur une liste d’aptitude arrêtée dans les mêmes condi- 
tions que le tableau d’avancement et après avoir subi ensuite 
avec succès les épreuves d’un examen professionnel, être 
nommés greffiers en chef d’un tribunal de première instance 
ou d’un tribunal de commerce. 

Art. 7. — La date et le programme des épreuves de l’examen 
prévu à l’article qui gate sont fixés par arrêté du garde des 
are ministre de la justice, publié au moins deux mois à 
’avance, 





Art. 8. — Le jury d'examen est présidé par un-magistrat 
dé la cour d'appel désigné par :e premier président de la 
cour d'appel. 

comprend : 

Un magistrat du parquet désigné par le procureur général; 

Un yprofesseur de la faculté de droit; 

Un greffier- en chef. 


Art. 9. — Les épreuves comportent trois compositions écrites 
et une interrogation orale. Les compositions écrites, organisées 
de manière à assurer l'anonymat des candidats, portent sur: 


1° Un sujet de culture juridique ; 

2° Un sujet de pratique professionnelle ; 

3° Un sujet de législation algérienne. 

L'interrogation orale porte sur les mâtières prévues au pro- 
gramme. 

La liste des candidats définitivement reçus à l'examen est 
publiée au Journal officiel de la République française et insérée 
au Journal officiel de l'Algérie. 


Art. 10. — La nomination d’un greffier de justice de paix on 
d'un greffier fonctionnaire à un poste de greffier en chef 
le fait accéder à la dernière classe de cette catégorie. 


SECTION III. — Des greffiers en chef de cour d'appel. 


Art. 11. — Seuls les greffiers en chef des tribunaux de 
pass instance et des tribunaux de commerce peuvent poser 
eur candidature à un office de greffier en chef de cour d'appel 
d'Algérie. 

SECTION IV. — Dispositions diverses. 


Art. 12. — Le greffier fonctionnaire nommé à un office 
de greftier est considéré comme officier public débutant pour 
l'application de l’article 12, 2° alinéa, du décret du 31 décem- 
bre 1947, modifié par le décret du 27 juillet 1949, 


Art. 13. — Les candidats reçus au concours et qui n’ont 
pas encore été nommés au moment de l'entrée en vigueur du 
présent décret conservent, pendant un délai de trois ans à 
compter de la publication dudit décret, le bénéfice de ce 
concours eu vue d’une nomination à un grefle de justice de 
paix. 

Art. 14. — Les greffers de justice de paix de 1" classe et 
les greftiers fonctionnaires respectivement inscrits, à la date 
d'entrée en vigneur du présent décret, au tableau d’avance- 
ment èt au tableau d'aptitude spécial prévu à l’article 14 B 
du décret du 27 juillet 1949 sont inscrits de droit sur la liste 
d'aptitude prévue à l'article 6 du présent décret. Toutefois, 
ils doivent, ur être nommés grefliers en chef, avoir subi 
avec succès l'examen professionnel prévu audit article 6. 


Art. 15. — Sont rod ge toutes les dispositions contraires à- 
celles du présent décret, et notamment l'arrêté du gouverneur 
gen de an du 4 mars 1926 réglementant les conditions 

e recrutement, de nomination, d'avancement et de discipline 
des greffiers en Algérie, et l’article 14 du décret du 27 juil- 
let 1949 concernant le classement et la nomination des officiers 


publics et ministériels en Algérie. 

Art.-16. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, est cl é de l'exécution du présent décret, qui. 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, Le des sceaux, 
chargé de justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


GUY MOLLET,. 





Décret n° 56-1208 du 26 novembre 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des 
greffiers de cour d'appel, de tribunal de première instance 
et de tribunal de commerce d'Algérie. 


————  — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d’Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre résidant en Algérie, du ministre des 
affaires économiques et financières, du secrétaire d’Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, du 
secrétaire d'Etat, chargé des aflaires algériennes, et du secré- 
taire d’Etat au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
Va la loi da 20 septembre 1947 portant statut organique de 
u se tut organique 
l'Algérie, et notamment son article 47; 














30 Novembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11459 





Vu le décret n° 56-1207 du 26 novembre 1956 portant règle- 
ment d'administration publique relatif à la nomination des 

effiers titulaires de charge en Algérie; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1®. — 11 est institué en Aïgérie un corps des greffiers 
de cour d'appel, de tribunal de première instance et de tribunal 
de commerce autres que ceux titulaires d’un office public. 


Art. 2. — Le corps des greffiers institué à l’article précé- 
dent comprend des grefliers principaux,. des greffiers de 
ir classe et des greffiers de 2° classe. 


La classe principale des greffiers comporte cinq échelons; 


La 1" classe comporte quatre échelons ; 
La 2° classe comporte six échelons, dont un échelon de stage. 


Art. 3. — La répartition des emplois de greffier dans chacune 
des classes prévues à l’article précédent doit être conforme 
aux proportions suivantes : 

Greffiers inci ux LRRRLRLLLLRLLRLERRLLLELLLLLLE)] 17 P. 100 
Greffiers e 1 classe coÉescenebosscecsececee 1 bcp 
Greffiers de 2° classe LELTEELIELILELLILILLILILLIL LI 52 rm 


CHAPITRE Ier, — Recrutement. 


Art. 4. — Pour être nommés grefliers de cour d'appel, de 
tribunal de première instance ou de tribunal de commerce, 
les candidats doivent : 

4° N’avoir subi aucune condamnation pour faits contraires à 
la bité on aux bonnes mœurs; n'avoir jamais été mis en 
faillite ni mis en état de liquidation judiciaire ou de règlement 
judiciaire, ne ee être ancien officier ministériel destitué, 
avocat rayé du barreau, fonctionnaire révoqué par mesure dis- 
ciplinaire pour faits contraires à l'honneur, à la probité ou 
aux bonnes mœurs ; 

2 Satisfaire aux conditions de non-parenté ou alliance pré- 
vues à l’article 63 de Ja loi du 20 avril 1810 sur l’ordre judi- 
ciaire et l'administration de la justice ; 

3 Etre âgés de vingt et un ans révolus; 

4° Justifier : 

a) Soit du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du 
brevet supérieur, du diplôme de la capacité en droit ou du 
diplôme d’études juridiques nord-africaines et d’un stage d'un 
an accompli soit au greffe de la cour de cassation en lité 
d'expéditionnaire, soit dans un autre greffe en qualité de 
commis greffier, ou d’un stage de deux ans dans un secré- 
ne de parquet ou dans une étude d’officier public ou minis- 

riel ; 

b) Soit avoir participé pendant au moins cinq ans aux tra- 
vaux d’un greffe ou d'un parquet ou d’une étude d'’officier 
public ou ministériel ; 

c) Soit avoir a tenu pendant au moins deux ans au corps 
des officiers greffiers des tribunaux militaires ou avoir exercé 
La, cinq ans les fonctions de greffier des tribunaux miii- 

ires. 

Les stages où services vus aux a et b ci-dessus ne sont 
considérés comme effectifs que si, pendant toute leur durée, 
le stagiaire : 

a) N'a exercé aucune autre profession ; 

b) À assuré un travail correspondant à la durée hebdoma- 
daire normale, telle qu’elle résulte des règlements, conven- 
tions collectives ou usages en vigueur dans la profession pour 
l'ensemble des employés des officiers publics ou ministériels ; 

c) À été rémunéré par un salaire dans les conditions pré- 
vues par les règlements, conventions collectives ou usages 
visés ci-dessus, 

Toutefois, cette dernière condition n'est pas exigée si le sta- 
giaire est un descendant, + rh moins de vingt-cinq ans, du 
titulaire ou du dernier ti de l'office où il a accompli 
tout ou partie de son stage, sous réserve que l'intéressé se 
soit conformé, dès le début de ce stage, à la réglementation 
en matière de sécurité sociale ; 


5° Avoir subi avec succès les épreuves du concours institué 
aux articles 7 et suivants du présent décret. 

Toutefois, les postulan 
stages prévus au 4° du présent article. 

Art, 5. — Dans la limite du neuvième des titularisations 
effectuées au titre de l’article précédent, les greffiers peuvent 
être recrutés au choix, a avis de la commission is- 
trative taire co , parmi les fonctionnaires des caté- 
gories B ou C ap t aux cadres de l'administration cen- 
Wale et des services extérieurs judiciaires du ministère de la 


ts licenciés en droit sont dispensés des 





justice, âgés de trente-cinq ans au moins et justifiant de dix 
années de services publics, ainsi que parmi les secrétaires des 
résidences et des ets des cours et tribunaux justifiant 

e deux années de fonctions. 

Les greffiers recrutés au choix, en application des disposi- 
tions qui précèdent, sont dispensés de stage. Ceux d’entre eux 
qui sont issus d’un cadre de la catégorie B sont titularisés à 
un échelon comportant un indice de traitement égal ou, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils percevaient 
dans leur ancien cadre. Ces ge gg sont également appli- 
cables aux agents appartenant à un cadre de la catégorie C; 
toutefois, ces derniers ne peuvent être titularisés qu’à un 
échelon de la 2° ou de la 1"° classe de greffiers. 


Art. 6. — Les officiers publics titulaires d'un greffe de jus- 
tice de paix d'Algérie peuvent être nommés, après avis de la 
commission administrative paritaire, à un emploi de corps 
des greffiers institué à l’article 1* du présent décret, compte 
tenu des équivalences prévues à l’article 2 du décret n° 56-1207 
du 26 novembre 1956 et à condition que soient respectées les 
proportions de classes prévues à l’article 3 du présent décret. 

Ils sont alors titularisés à un échelon correspondant à l’an- 
cienneté qu'ils avaient acquise dans leur classe au moment 
de leur changement de cadre. 


Art. 7. — Le jury du concours mentionné à l’article 4 (5°) 
ci-dessus est composé : 

1° D'un magistrat de cour d'appel d'Algérie, en activité ou 
honoraire, président ; 

2% De deux magistrats, en activité ou honoraires, dont un 
ayant exercé les fonctions de juge d'instruction ; 

3° D’un greffier en chef de cour d'appel ou de tribunal de 
première instance d’Algérie ; 

4° D'un greffier de justice de paix; 

5° D’un greffier. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépon- 
dérante. 

Les membres du jury sont désignés par arrêté du garde des 
sceaux. 


Art. 8. — La liste des candidats autorisés à prendre part 
aux épreuves du concours est arrêtée par le garde des sceaux. 

Les épreuves comportent trois compositions écrites et deux 
interrogations orales. 


Les compositions écrites, pour lesquelles l’anonymat des 
candidats doit être assuré, portent sur : ; 

t° Un sujet de droit civil, de droit pénal, de procédure 
civile, d'organisation judiciaire, d'instruction criminelle ou de 
législation algérienne ; 

e Un sujet de Pr des greffes; 

3° Une épreuve de dactylographie. 

Les épreuves orales comprennent deux interrogations sur les 
matières prévues aux 1° et 2° ci-dessus. C 

Une des épreuves orales portera = Gi e sur la légis- 
lation algérienne, si cette matière n'a pas fait l’objet de la 
première épreuve écrite. 

Chacune des épreuves est cotée de 0 à 20. ) 

Seule la composition portant sur un sujet de pratique des 
greffes est affectée du coefficient 2. L 

Nul ne peut être déclaré admissible s’il n’a obtenu au moins 
48 points aux épreuves écrites. 

ul ne peut être définitivement admis s’il n’a obtenu au 

moins 72 points à l’ensemble des épreuves. 


Art. 9. — Le programme et les modalités du concours sont 
déterminés par arrêté du garde des sceaux. s 

La date des épreuves est fixée au moins deux mois à l'avance 
par arrêté du garde des sceaux, qui désigne également les 
centres où elles ont lieu. 


Art. 10, — Les candidats qui ont été reçus au concours prévu 
à l’article 4 ci-dessus sont nommés à l'échelon de stage. 


CHAPITRE II. — Avancement. 


Art. 11. — L'avancement aux diverses classes de greffiers 
a lieu au choix, par tableau d'avancement, conformément aux 
dispositions des articles 45, 53 et suivants de Ja loi du 
19 octobre 1946. 


Art. 12. — Peuvent seuls être nommés à la première classe 
les greffiers ayant accompli deux années de services dans le 
cinquième échelon de la deuxième classe. 

Peuvent seuls être nommés greffiers principaux les greffiers 
ayant accompli deux années de services dans le deuxième éche- 
lon de la première classe. 
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Les greffiers appartenant aux troisième ou quatrième échelons 
de la 1": classe qui font l’objet d'une promotion dans la classe 
page sont noinmés à u1 échelon comportant tin traitement 

gal à celui qu'ils percevaient dans leur ancienne classe. Hs 
-conservent a:ors, à concurrence de deux années au maximum, 
l'ancienneté acquise dans ieur précédent échelon. 


Art. 13. — La durée âu temps passé dans l'échelon de stage 
est d’un an. 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chacun 
des autres échelons est fixée à deux ans. 

La durée prévue à l'alinéa précédent peut être augmentée 
ou réduile dans les conlitions prévues à l'article 48 de la loi 
du 19 octobre 1946, dans la limite maximum de six mois. 


CHAPITRE IL — Dispositions particulières. 


Art. 14. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, procède 
par arrêlé à la nomination, à la titularisation et à l'avancement 
de grade, de c:asse ou d’échelon des greffiers. 


Art. 15. — Avant sa première entrée en fonctions, le greffier 
“prête, devant la juridiction près laquelle il est nommé, -un 
serment ainsi Conçu : 

« Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions et de 
ne rien révéler ou utiiser de ce qui sera porté à ma -connais- 
sance à l'occasion de leur exercice ». 


Il porte aux audiences le costume prévu par les règiements 
en vigueur. . 

Il est tenu de résider dans la ville où siège la juridiction 
près laquelle il exerce ses functions. Toutefois, ie greffier peut, 
à titre exceptionnel, être autorisé après avis du greffier en chef, 
par la cour ou le tribunal, à résider dans une autre localité, à 
condition que son service n’en souffre en aucune manière. : 


Art. 16. — Les greffiers font pes de la juridiction près 
laquelle ils exercent. Is suppiéent le greffier en chef pour les 
actes de ses fonctions et sont inscrits avec lui sur la iiste de 
rang après les magistrats du parquet. 

Les greffiers assistent les magistrats à l’audience et dans 
tous les actes où la loi prevoit leur ministère, 

Les grefliers s'acquittent en outre des différents travaux du 
grefle, à concurrence de la durée réglementaire du travail fixée 
pour les fonctionnaires et agents de l'Etat, sous la direction du 

reffier en chef qui règle toutes les questions relatives an 
onctionnement du grefle sous l'autorité du président de la 
juridiction. 

Art. 17. — La participation des greffiers aux travaux d'orga- 
nismes ou commissions extra-judiciaires ne peut être prescrite 
sans l'agrément préalable du garde des sceaux. 

Art. 18. — La note chiffré: et l'appréciation générale attribuée 
chaque année aux greftiers par application de l'article 38 de 
la loi du :9 octobre 1945 sont établies par les chefs de la cour 
après avis, le Cas échéant, des chefs du tribunal et avis du 
grellier en chef, et transmises avec lesdits avis au garde des 
sceaux. e 

Art. 19. — Les sanctims disciplinaires prévues à l’article 61 


de la loi du 19 octobre 1946 sont prononcées à l'encontre des 


greffiers après avis des chefs de cour par le garde des sceaux, 
et, en outre, pour les sanctions autres que le blâme ou l'aver- 
tissement, après avis du conseil de discipline institué aux 
articles 20 et 22 de ladite Loi. : 

Art. 20, — Le nombre maximum des Fan pouvant être 
mis en position de détachement ou de disponibäité est fixé à 
10 p. 100 de leur eflectif total. 


Art. 21. — L'honorariat peut étre conféré aux greffiers après 
vingt ans d'exercice de leurs fonctions, par arrêté du garde des 
sceaux, dans les condihens prévues à l’article 139 de la loi du 
19 octobre 1946. 


CaariTRe IV. — Dispositions transitoires. 


Art. 22. — Pour la constitution initiale du cadre des greffers 
institué à l’article 1° ci-dessus, il ne sera fait appel qu'aux 
greffiers de cour d'appel et aux greffiers des tribunaux de 

remière instance en fonctions en Algérie à la date d’applica- 

ion du présent décret. ù 

Art. 23. — Les fonctionnaires visés à l’article précédent seront 
intégrés dans les nouveaux corps, par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice, après avis de Ja commission 
administrative paritaire compétente, à un échelon comportant 
un indice de traitement égal ou, à défaut, immédiatement supé- 
sd à celui qui sera le leur à la date d'application du présent 

cret. 

Dans la limite de la durée moyenne exigée pour l’avance- 
mént à l'échelon immédiatement supérieur à l'échelon de nomi- 
nation, ils conserveront l'ancienneté qu'ils avaient acquise 


| 





-dans leur ancien échelon, lorsque cette nomination ne leur 
procurera pas une augmentation de traitement égale ou supé- 
rieure à celle qu'ils auraient obtenue par un avancement 
d’échelon dans leur précédent grade. 

Cette dernière disposition sera applicable aux fonctionnaires 
nommés alors qu'ils avaient atteint l'échelon maximum de 
leur grade. Dans ce dernier cas, l’augmentation de traitement 
‘résultant de la nomination devra être cotnparée à celle déjà 
obtenue par l'intéressé lors de son avancement à cet échelon 
maximum. . 

D'autre part, l'intégration des greffiers qui ont fait l’objet 
avant le 1* janvier 4951 d’un reclassement par application des 
dispositions du décret du 5 mars 1931 ne pourra avoir pour 
etfet de les placer dans une situation inférieure à celle qu'ils 
auraient si les traitements des diflérents grades applicables le 
ie janvier 1951 avaient été en vigueur au jour de leur pro- 
motion, 

Art. 24. — Les commis greffiers des tribunaux de commerce 
‘en fonctions à la date d'application du présent décret demeu- 
reront soumis aux dispositions qui les régissaient à cette date. 

Toutefois, pendant une période de sept ans à compter de 
ladite date, ils pourront étre nommés dans le corps des greffiers 
institué à l’article.1*. du présent décret, après avis des commis- 
sions -administratives. paritaires, sans avoir à subir les épreuves 
du concours prévu à l’article 4 (5°) ci-dessus, dans la propor- 
tion de deux emplois sur cinq. ; 

Ces titularisations seront prononcées dans les conditions pré- 
vues à l’article 23 ci-dessus. 

Art. 25. — Nonobstant les dispositions des 4° et 5° de 
V'article 4 ci-dessus et pendant une période de trois ans à 
compter de la date de publication du présent décret, les can- 
didats ayant subi avec succès les épreuves du concours prévu 
par l’arrèté du 4 mars 1926 et non pourvus d'un emploi à 
cette date pourront être nommés dans le corps visé à l'ar- 
ticle 1°" ci-dessus. 

Art. 26. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret. 

Art. 27, — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la 
résidence du conseil, chargé de la fonction. ublique, le secré- 
ire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
pe des affaires algériennes, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal > ST de la République française et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 

? GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. * 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. Ê | 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPVEIX, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence. du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d’Etat, garde des sceaux, chargé 
Ja + #4 t * Algérie, du ministre 


de la justice, du ministre rési 
des économiques et financières, du secrétaire d'Etat 
à la ence du conseil, 


a de la fonction ; 
du secrétaire d'Etat au bu et du secrétaire d'Etat à l’inté- 
des affaires 


rieur $ 


; nnes, 
Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fo res, et notamment son article 2; 
Vu la loi du 20 1947 portant statut organique 
de l'Algérie, et notamment son article 47; 


Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 


Art. 1". — Les secrétaires de parquet près une cour d'appel 
ou un tribunal de première instance d'Algérie sont répartis 
en deux corps: 


1° Le corps des chefs de secrétariat; 
2° Le corps des secrétaires de parquet. 


TITRE Ie 
Corps des chefs de secrétariat. 


Art. 2. — Le corps institué à l'article 1* (1°) comprend 
des chefs de secrétariat de 1° classe et des chefs de secrétariat 
de 2° classe. 


La 1" classe des chefs de secrétariat comporte sept échelons. 
La 2° classe des chefs de secrétariat comporte huit échelons. 


La répartition des emplois dans le corps des chefs de secré- 
tariat doit être conforme aux proportions suivantes : 


Chefs de secrétariat de 1° classe.......... 40 p. 100. 
Chefs de secrétariat de 2° classe.......... 60  — 


CHAPITRE Ier, — Recrutement. 


Art. 3. — Peuvent être nommés dans le corps des chefs 
de secrétariat de mi les secrétaires de parquet justifiant 
des conditions suivantes : 

1° Avoir été inscrits sur une liste d'aptitude établie dans les 
mêmes conditions qu’au tableau d'avancement, Ne peuvent 
fguer sur cette liste que les secrétaires de parquet ayant 
atteint, au 1* janvier de son établissement, la première classe 
au moins de leur grade; 

2e Avoir subi ensuite, avec succès, les épreuves d’un examen 
professionnel. 


‘ Art. 4. — Les modalités de l’examen mentionné à l’article 

précédent sont fixées par arrêté conjoint du garde des sceaux, 

ee re la justice, et du secrétaire d'Etat à la présidence 
u conseil. 


Art. 5. — Les candidats reçus à l'examen sont nommés 

arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, chefs 

e secrétariat de 2° classe à un échelon us angran un traite- 
ment égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils 
avaient dans leur ancien emploi. 

Dans la limite de la durée moyenne se pour l’avance- 
ment à l'échelon immédiatement supérieur à l’échelon de nomi- 
nation, ils conservent l’ancienneté qu’ils avaient acquise dans 
leur ancien échelon, lorsque cette nomination ne leur procure 
pas une augmentation de traitement égale ou supérieure à 
celle qu'ils auraient obtenpe par un avancement d’échelon 
dans leur précédent grade. 

Cette dernière disposition est applicable aux fonctionnaires 
nommés alors qu’ils avaient atteint l'échelon maximum de leur 
grade. Dans ce dernier grade, l'augmentation de traitement 
résultant de la nomination doit être comparée à celle déjà 
obtenue par l'intéressé lors de son avancement à cet échelon 
maximum. 


Art. 6, — Les chefs de secrétariat de parquet d'Algérie 
exercent leurs fonctions sous l’autorité du chef de parquet ou 
de son substitut. 


Ils peuvent être également affectés par arrêté du garde des 
sceaux à l’emploi de chef de secrétariat de première prési- 
dence de cour d’appel ou de présidence d’un tribunal de Pre 
mière instance d'Algérie, sous l’autorité du premier président 


ou du président de ces juridictions. 


Enfin, par pp“ aux dispositions de l’article 3 ci-dessus, 
l'un des postes e chef de secrétariat du parquet près la cour 
d'appel d'Al doit être pourvu par la voie du détachement 
d'un interprète judiciaire titulaire ou d’un interprète judiciaire 
suppléant de 1'° classe. | 


CHAPITRE II, — Avancement. 


Art, 7. — Peuvent être promus à la 1" classe les chefs de 
secrétariat de 2 classe justifiant de cinq ans de service en 
cette qualité. : 

Cette promotion s'effectue à un échelon comportant un trai- 
tement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
perçu dans la classe précédente. 








Ils conservent, le cas échéant, l'ancienneté acquise dans leur 
précédent échelon, suivant les conditions prévues aux. alinéas 2 
et 3 de l’article 5 ci-dessus. 

Art. 8. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans les échelons des classes de chefs de secrétariat est fixée 
à trois ans dans le sixième échelon de la 1" classe et à deux 
ans dans tous ies autres échelons de la 1" et de la 2 classe, 

La durée fixée à l'alinéa précédent peut être augmentée ou 
réduite dans les conditions prévues à l’article 48 de la loi 
du 19 octobre 1946, dans la limite maximum d’un an lors- 
qu'elle est égale à trois ans et de six mois lorsqu'elle est 
égale à deux ans, 


TITRE II 
Corps des secrétaires de parquet d'Algérie. 


Art. 9. — Le corps des secrétaires de parquet d'Algérie com- 
prend des secrétaires de parquet principaux, des secrétaires de 
parquet de 1° classe et des secrétaires de parquet de 2° classe. 
_ La classe principale des secrétaires de parquet comporte cinq 
échelons. 

La 1'° classe comporte quatre échelons. 

La 2° classe comporte six échelons, 
stage. 


dont un échelon de 


Art. 10. — La répartition des emplois de secrétaires de par- 
quet dans les classes prévues à l'article précédent doit ètre 
conforme aux proportions suivantes : 


Secrétaires de parquet principaux ............, 17 p. 1004 
Secrétaires de parquet de 1" classe ,..,...,...., 3 _- 
Secrétaires de parquet de 2° classe .......,..... 52 —… 
Art. 11. — Les secrétaires de parquet près une cour d'appel 


ou un tribunal de première instance d'Algérie sont chargés 
d'assurer le fonctionnement administratif de ces services, sous 
l'autorité du chef de parquet ou de son substitut et, éventuel- 
lement, d’un chef de secrétariat. 

Ils peuvent également être aflectés, par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice, aux emplois de secrétaire, soit 
de la première présidence d’une cour d'appel ou de la prési- 
dence d’un tribunal de première instance, soit d’un tribunal 
de commerce d’Algérie, sous l'autorité du chef de cette juri- 
diction et, éventuellement, d’un chef de secrétariat. 


CHAPITRE I, — Recrutement. 


Art. 12. — Pour être nommés secrétaires de parquet près 
une cour d'appel ou un tribunal de première instance d'Algérie, 
les candidats doivent : 


1° N’avoir subi aucune condamnation pour faits contraires 
à la probité ou aux bonnes mœurs; n'avoir pas été déclaré 
en élat de faillite ni mis en état de liquidation judiciaire ou 
de règlement judiciaire; ne pas être ancien officier miais- 
tériel destitué, avocat rayé du barreau, fonctionnaire révoqué 
per mesure disciplinaire pour faits contraires à l'honneur, 

la probité ou aux bonnes mœurs ; 

2° Etre âgés de vingt et un ans révolus; 

3° Justifier : 

a) Soit du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du 
brevet supérieur, du diplôme de capacité en droit vu du certi- 
ficat d’études juridiques nord-africaines et d’un stage d’un an 
accompli dans un secrétariat de parquet ou d'un stage de 
deux ans accompli dans un greffe ou une étude d'officier 
public ou ministériel; 

b) Soit avoir participé pendant cinq ans aux travaux d'un 
greffe ou d’un parquet ou d’une étude d'officier public ou 
ministériel] ; 

c) Soit avoir appartenu pendant au moins deux ans au corps 
des officiers greffiers des tribunaux militaires ou avoir exercé 
pendant cinq ans les fonctions de greffier de tribunaux mili- 
taires. 


Les stages ou services prévus aux a et b ci-dessus ne sont 
considérés comme effectifs que si, pendant toute la durée, 
le stagiaire : 

a) N'a exercé aucune autre profession; 


b) A assuré un travail correspondant à la durée hebdoma- 
daire normale telle qu’elle résulte des règlements, conventions 
collectives ou usages en vigueur dans la profession pour 
l’ensemble des employés des officiers publics ou ministériels; 
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c) A été rémunéré par un salaire dans les conditions prévues 
par les règlements, conventions collectives ou usages visés 


ci-dessus. é 
Toutefois, cette dernière. condition n'est exigée si le 
stagiaire est un descendant âgé de moins de vingt-cinq ans 


du titulaire ou du dernier titulaire de l'office où il a accompli 
tout ou partie de son stage, sous réserve que l'intéressé se soit 
conformé, dès le début, de ce stage, à la réglementation rela- 
tive à la sécurité sociale; 


4° Avoir subi avec succès les épreuves du concours prévu . 


aux articles 14 et suivants du présent décret. 


Toutefois, les postulants titulaires de la licence en droit sont 
dispensés des stages prévus au 3° ci-dessus. 


Art. 13. — Dans la limite du neuvième des titularisations 
effectuées au titre de l'article précédent, les secrétaires de 
parquet peuvent être recrutés au choix, après avis de la com- 
mission administrative paritaire compétente, parmi les fonc- 
tionnaires des catégories B ou C appartenant au cadre ce 
l'administration centrale et des services judiciaires extérieurs 
du ministère de la justice, âgés de trente-cinq ans au moins 
et justifiant de dix années de services publics ainsi que 
les greffiers des cours et tribunaux justifiant de deux années 
de fonctions. 

Les secrétaires de parquet, recrutés au choix en application 
des dispositions qui précèdent, sont dispensés du stage. 

Ceux d’entre eux qui sont issus d’un cadre de la catégorie B 
sont titularisés à un échelon comportant un traitement égal ou, 
à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils percevaient 
dans leur ancien cadre. Ces dispositions sont également appli- 
cables aux agents appartenant à un cadre de la catégorie C; 
toutefois, ces derniers ne peuvent être titularisés qu'à un 
échelon de la 2° ou de la 1" classe de secrétaire de parquet. 


Art. 14. — Le jury du concours mentionné à l’article 12 (4°) 
ci-dessus est composé : 

1° D'un magistrat de cour d’appel d'Algérie en activité ou 
honoraïre, président; 

2° De deux magistrats, en activité ou honoraires, ayant 
exercé les fonctions du ministère public ; 

3° D'un chef de secrétariat de parquet d'Algérie, en activité 
ou honoraire, 

En cas de partage des voix, celle du président est prépon- 
dérante. 

Les membres du jury sont désignés par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice. 


Art. 15, — La liste des candidats autorisés à prendre art 
aux épreuves du concours est arrêtée par le garde des sceaux, 
ministre de la justice. 

Les épreuves comportent trois compositions écrites et deux 
interrogations orales. 

Les compositions écrites, qui doivent assurer l’anonymat des 
candidats, portent sur : . 

4° Un sujet de droit civil ou de üroït pénal, de procédure 
civile ou d'instruction criminelle ou de législation algérienne: 

2° Un sujet de. pratique des parquets; 

3° Une épreuve de dactylographie. 


Les épreuves orales Cas pee deux interrogations sur les 
matières prévues aux 1° et 2° ci-dessus. 

Une des épreuves orales portera obligatoirement sur la légis- 
lation algérienne si cette matière n’a pas fait l’objet de la 
première épreuve écrite. 

Chacune des épreuves est cotée de 0 à 20. 

‘eule.]la composition portant sur un sujet de rati des 
parquets est asctée du coefficient 2. M 

Nul ne pent étre déclaré admissible s’il n’a obtenu au moius 
48 points aux épreuves écrites, 

Nul ne peut être définitivement admis s’il n’a obtenu 72 poinis 
à l’ensemble des épreuves. 


Art. 16. — Le pro amme et les modalités du concours sont 
er par arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
justice. 


La date des épreuves_est fixée au moins deux mois à l’avance 
rs arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, qui 
ésigne également les centres où elles ont lieu 


47. — Les candidats reçus’ au concours prévu à l’ar- 


Art. 
ticle 12 (4°) ci-dessus sont nommés à l'échelon de stage. 





| du décret, au 
mg 2 


tn 


CHAPITRE Hi, — Avancement. 


Art. 18. — L’avancement aux diverses classes de secrétaires 
de parquet a lieu, au choix, par tableau d'avancement, confor- 
mément aux dispositions des articles 45, 53 et suivants de la 
loi du 19 octobre 1946. 


Art. 19. — Peuvent seuls être nommés à la 1" classe les 
secrétaires de parquet ayant accompli deux années de service 
dans le cinquième échelon de la 2° classe. 

Peuvent seuls être nommés secrétaires de parquet principaux 
les secrétaires de parquet à accompli deux années de ser- 
vice dans le deuxième éch de Ia 1” classe. 

Les secrétaires de parquet appartenant aux troisième-ou qua- 
trième échelon de la 1°° classe, qui font l’objet d’une promotion 
dans la classe Lg sont nommés à un échelon compor- 
tant un traitement égal à celui qu’ils percevaient dans leur 
ancienne classe; ils conservent alors, à concurrence de deux 
rer au maximum, l'ancienneté acquise dans leur précédent 
chelon. 


er: 20. — La durée du temps passé dans l'échelon de stage 
est d’un an. 
- La durée moyenne du temps normalement passé dans chacun 
des autres échelons est fixée à deux ans. 

La durée prévue à l'alinéa précédent peut être augmentée 
ou réduite, selon les conditions prévues à l’article 48 de Ja 
loi du 19 octobre 1946, dans la limite maximum de six mois. 


TITRE MI 
Dispositions particulières communes. 


Art. 21. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
cède par arrêté à la nomination, à la titularisation e 
l'avancement de grade, de classe ou d’échelon des secrétaires 
de parquet. 

Art, 22. — Avant sa première entrée en fonctions, le secré- 
taire de parquet prête, devant la juridiction près laquelle il 
est nommé, un serment ainsi conçu : 

« Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions et 
de ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera porté à ma connais- 
sance à l'occasion de leur exercice ». 


Art. 23. — Ta participation des secrétaires de parquet en 
fonction en Algérie aux travaux ee mpeg et commissions 
extra-judiciaires ne peut être prescrite sans l'agrément préa- 
lable du garde des sceaux, ph. 5 0 de la justice, 

Art. 24. — La note chiffrée et l'appréciation générale attri- 
buées chaque année aux secrétaires de parquet par a 
cation de l’article 38 de la loi du 19 octobre 1946 sont é es 
par le procureur général après avis, le cas échéant, du | 
cureur de la République ou du président de la juridicti 
si le secrétaire exerce ses fonctions auprès de celui-ci, et 
transmises avec ledit avis au garde des sceaux; mi de 
la justice. Ë 

Art. 25. — Les sancticns disciplinaires prévues à l’article 5f 
de la loi du 19 octobre 1946 sont oncées à l'encontre des 
secrétaires de parquet par le e. des sceaux, ministre de 
la justice, après avis des ehefs de cour et, en outre, pour les 
sanctions autres que le blâme ou l’avertissement, après avis 
= conseil de discipline institué aux articles 20 et 22 de ladite 
oi. 


Art, 26. — Le nombre maximum des secrétaires de ef 

uvant être mis en position de détachement ou de dispo té 
ést fixé à 10 p. 100 de leur effectif total. 

Art, 27. — L'honorariat pee être conféré pe arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice, dans les conditions 
he à l’article 139 de la loi du 19 octobre 1946, aux secré- 

ires de parquet après vingt ans d’exercice de leurs fonctions. 


TITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 28. — Pour la constitution initiale du cadre des chefs 
de secrétariat institué à l’article 1®* (1°) ci-dessus, il sera fait 
appel dans l'ordre suivant : 
14° Au secrétaire en chef du parquet général près la cour 
d'appel. d’Alger; | Le E 
din secrétaire attaché au service. musulman du parquet 
, à TE , “ è du 
PSE MON ES re 
4 Aux secrétaires 1 inscrits, à la date d’application 
u d'avancement pour le grade de 
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Les fonctionnaires visés aux 41°, 2 et 3 ci-dessus seront 


intégrés, après avis de la commission administrative paritaire, 


respectivement dans la 1" et la 2° classe des chefs de secrétariat 
selon les équivalences fixées par le tableau suivant: 


oo 
ANCIENS GRADES 


NOUVEAUX GRADES OBSER VATIONS 





secrétariat 
arquet de 
d'appel} 1re classe: 


secrétaire en chef du|Chefs de 
arquet général près| de 
a cour 
d'Alger, 


secrétaire chargé du 
service musulman 
au parquet général 
d'Alger: 
fre Classe... so. Ge échelon........| Ancienneté maintenue 
dans la limite de 
trois ans. 
Ancienneté mraintenue 
dans Ja limite de 
deux ans. 
Ancienneté maintenue 
dans la limite de 
deux ans, 


2e Cintres & échelon........ 


9 classes... 2% échelon........ 


secrétaire adjoint de|Secrélaire de parquet 
la première prési-| de 2 classe: 
dence : 

Hors classe: 


3° échelon... % échelon..…....|Ancienneté maintenue 


dans la limite de 
deux ans. 
2 échelon...... G échelon........|Ancienneté maintenue 
| dans la limite de 
deux ans. 
4er échelon...... & échelon........|Ancienneté maintenue 
dans la limite de 
deux ans. 
ire classe... ss. 3% échelon........|Sans ancienneté. 
Se AR PPT OU 2e échelon........|Sans ancienneté, 
æ classe... 4er échelon........|Sans ancienneté, 











Art, 29. — Pour la constitution initiale du cadre des secré- 
taires de parquet institué à l’article 1 (2°) ci-dessus, il sera 
fait appel dans l’ordre suivant: 


1° Aux secrétaires du parquet général près la cour d’appel 
d'Alger; 

2 Aux secrétaires des parquets près les tribunaux de pre- 
mière instance du ressort de- ladite cour d'appel; 


3° Aux sous-secrétaires desdits parquets ; 


4° À l'agent faisant fonction de secrétaire de la présidence 
du tribunal de première instance d'Alger; 


5° Aux secrétaires des tribunaux de commerce d'Alger, de 
Constantine et de Bône, 


en fonction à la date d'application du présent décret. 


Art. 30. — Les fonctionnaires visés aux articles 28 (4°) et 29 
ci-dessus seront intégrés dans les nouveaux corps, par arrêté 
du garde des sceaux, après avis de la commission administra- 
tive paritaire compétente, à un échelon comportant un indice 
de traitement egal ou, à défaut, immédiatement supérieur à 
celui qui sera le leur à la date visée ci-dessus. 

Ils conserveront, le cas échéant, l’ancienneté acquise eux 
dans leur ancien échelon selon les conditions fixées aux 
alinéas 2 et 3 de l’article 5 ci-dessus. 

D'autre part, l'in tion des chefs de secrétariat et des 
secrétaires de parquet qui, avant le 1* janvier 1951, ont fait 
l'objet de reclassement par application des dispositions de 
l’article 8 du décret du avril 1939 ne pourra avoir pour 
effet de les placer dans une situation inférieure à celle qu'ils 
auraient si les traitements des différents grades applicables au 
1# janvier 1951 avaient été en vigueur au jour leur pro- 


motion. , | 

En ce qui concèrne les secrétaires des tribunaux de com- 
merce d'Alger, de Constantine et de Bône, la prise en compte 
de leur ancienneté en vue de leur intégration et de leur titula- 
risation à l’un des échelons des grades de secrétaire de et 
sera effectuée par comparaison avec la carrière actuelle des 
secrétaires de parquet, après avis de la commission adminis- 
trative paritaire compétente, à laquelle seront adjoints, avec 
voix consultative, deux représentants des agents intéressés. 
Il sera tenu compte notamment 
fessionnelle ainsi que des titres universitaires des personnels 
en cause, 





de la durée de pratique pro- 





Art. 31. — Nonobstant les dispositions de l’article 12 (4) 
ci-dessus et pendant une période de trois ans à compter de la 
date d’application du présent statut, les candidats reçus à un 
concours de secrétaire de parquet et non pourvus d’un emploi 
à cette date pourront être nommés dans le corps visé à l’ar- 
ticle 1° (2°) ci-dessus. 

Art. 32. — Sont abrogées les dispositions du décret du 
28 avril 1939 relatif au personnel des secrétaires de parquet 
d'Algérie amsi que toutes dispositions contraires à celles du 
présent. décret. 

Art. 33. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des affaires algerrennes, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 748 
garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITIERRAND. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 56-1210 du 26 novembre 1956 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour le recrutement d'adels des 
mahakmas malékites d'Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

Vu le décret du 31 décembre 1947 portant règlement d’'admi- 
nistration publique pour l’organisation du service de la justice 
en Algérie, et notamment son article 22; 

Vu l’article 1042 du code de protédure civile aux termes 
duquel « il sera fait, pour la police et la discipline des tribu- 
naux, des règlements d'administration publique »; 

Vu le décret du 10 juïllet 1951 portant règlement d'adminis- 
*tration publique pour le recrutement d’adels des. mahakmas 
malékites dans les départements algériens; . 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1#*, — Les dispositions du décret susvisé du 10 juillet 
1951 sont prorogées jusqu'à une date qui sera fixée par arrêté, 
du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et 
sont étendues à l'ensemble de l'Algérie. 


Art. 2. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇUIS MITTERRAND. 
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Décret du 26 novembre 1956 portant nomination de magistrats 
et attribution de fonctions. 





Par décret en date du %6 novembre 1956, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont nommés : 

Président de chambre à la cour d’appel de Rouen, M. Descheries, 
vice-président du tribunal de première instance de Clermont-Fer- 
rand, en remplacement de M. Cabannes, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Président de chambre à la cour d'appel d'Aix, M. Coste, vice-prési- 
dent au tribunal de première instance de Marseille, en remplace- 
ment de M, Poumarède, décédé. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. Lhomme, 
juge au tribunal de première instance de Pontoise, en remplacement 
de M. Morel, qui a été nommé vice-président au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine. 

Conseiller à la cour d'appel de Limoges, M. Morer, conseiller à ja 
suite de ladite cour, en rémplacement de M. Bez, décédé. 

Conseiller à la cour d'appel de Lyon, sur sa demande, M. Bruel, 
vice-président du tribunal de union instance de Lyon, en rem- 
placement de M. Gelin, décédé. 

Viceærésident au tribunal de première instance de Lyon, M. Per- 
rier, juge des enfants au tribunal de première instance de Nimes, 
en remplacement de M. Bruel. 

Conseiller à la cour vd: sn de Lyon, M. De:pech-Domenac, prési- 
dent du tribunal de première instance de Neufchâte;, en remplace- 
er À qu M. Marlin, qui à été admis à faire valoir ses droits à la 
relraite. 

Conseil'er à la cour d'appel de Lyon, M. Moëne, juge des enfants 
au tribunal de première mslance de Lyon, en remplacement de 
pur sé qui a été nommé président de chambre à la cour d'appel 
e Lyon 

Juge au tribunal de première instance de Lyon, M. Hardoyal, juge 
au tribunal de première instance de Villefranche-sur-Saône, en rem- 
placement de M. Moëne. F 

à - au tribunal de première instance de Villefranche-sur-Saône, 
M. Français, juge à la suite du tribunal de première instance de 
Clamecy, en remplacement de M. Hardoyal. 

Président du tribunal de première instance de Thonon, M. Bonne- 
foy, procureur de la République près le tribunal de première jins- 
tance de Mortagne, en remplacement de M. Croizé, qui a été 
nommé conseiller à la cour d'appel de Grenoble. 

Président du tribunal de première instance de Bayeux, M. Henri- 
quet, vice-président au tribunal de première instance de Constan- 
tine, en remplacement de M. Caïlle, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Président du tribunal de première instance de Saint-Brieuc, 
M. Caratini, président du tribunal de À ne instance de Slax, en 
remplacement de M. Donnart, qui a été nommé président du tribunal 
de première instance de Brest. ÿ . 
Président du tribunal de première instance d’Albertville, K. Quin- 
carlet, juge des enfants au tribunal de première instance d'Angou- 
lême, en remplacement de M. Dragon, qui a été nommé président 
du tribunal de première instance de Montargis. * 

gs auras au tribunal de première instance d'Agen, M. Gau- 
lnet, vice-président à la suite du tribunal de première instance 
d'Auch, en remplacement de M. Touzet, qui a été nommé conseiller 
à la cour d'appel d'Agen. 

Juge au tribunal de première instance de Lyon gg créé), 
M. Chambon, juge d'instruction au tribunal de première instance 


de Saint-Claude. à d 2 EX a 
‘Juge au tribunal de première instance d'Agen (poste 
ü u tribunal de première instance de Ville- 


M. Rigal, juge à la suite 
franche-de-Rouergue. N 
Juge au tribunal de première instance de Strasbourg, M. Rieber, 
juge d'instruction au tribunal de première instance de Sarregue- 
Inines, en remplacement de M. Perrenot, qui a été nommé procureur 
de la République près le tribunal de première instance de Gray. 

Juge au tribunal de première instance de Pontoise (poste créé), 
ps A demande, M. Boniface, juge au tribunal de première instance 

e Dreux. 

Juge au tribunal de première instance de Dreux, M. Traverse, 
juge à la suite du tribunal de première instance de Châteaudun, en 
remplacement de M. Boniface. 

Juge au tribunal de première instance de Quimper, M. Belleil, juge 
d'instruction au tribunal de première instance de Châteaulin, en 
remplacement de M. Heraud pe a été nommé président du tribunal 
de première instance de Saint-Nazaire. ; 

Juge au-tribuna! de première instance de Melle, M. Pont, juge su 

léant du ressort de la cour d'appel de Poitiers, en remplacement de 

. Raynaud, qui a été nommé juge ou tribunal de première ins- 
tance de Châtellerault. 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de première instance ci-après désignés : 

Agen (poste créé): M. Vergnes, juge audit tribunal. 

Lyon (poste créé): M. Chambon, nommé par le présent décret 
juge audit tribunal. 

Nantua: M. Clavel, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Petit, qui a été nommé juge au tribunal de première instance 
de Strasbourg. 

Pontoise (poste créé): M. Boniface, nommé par le présent décret 
juge audit tribunai. “ s 








E Décrets du 26 novembre 1956 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 26 novembre 1956, pris sur la propositio 
Conseil supérieur de la magistrature : s 7 
M. David, conseiller à la cour d’appel d'Alger, est affecté, 
une période de trois ans, à la chambre de les mosulnens de 
ladite cour, en remplacement de M. Benel, qui a été nommé prési- 
dent du tribunal de première instance d’Alger. 


Sont nommés : 


Uonseiller à la cour d'appel d'Alger, M. Bisquerra, conseiller à la 
i e ladite cour, en remplacement . P ui a été nommé 
président de chambre à la cour d'appel d'Oran. ré 

Conseiller à la cour d'appel d'Alger, M. Fourey, conseiller à la 
suite de ladite cour, en remplacement de M. Rime, qui a été 
nommé président de chambre à la cour d'appel d'Oran. 

Conseiller à la cour d'appel d'Alger, M. Renucci, conseiller à la 
suite de ladite cour, en remplacement de M. Benet, qui à été 
nommé président du tribunal de premièré instance d’Alger. 

Président du tribunal de première instance d'Oran, M. Cornue 
président du tribunal de première instance de Constantine, en pr À 
placement de M. Mandeville, qui a été nommé procureur général 
près la cour d'appel d'Oran. 

Président du tribunal de 
M. Osmont d’Amilly, conseiller 
cement de M. Cornuey. 

Conseiller à la cour d'appel d’Alger, M. Andarelli, conseiller à la 
suite de ladite cour, en remplacement de M. Osmont d’Amilly. 

Suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d’appel 
d'Oran, M. Sarie, suppléant rétribué de e de paix d’ 
congé de longue Ps 4 pe ? Eee 


remière instance de Contantine, 
la cour d'appet d'Alger, en rempla- 


Suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel 
d'Oran, M. Léonétti, su t rétribué de juge de 
de ja cour d'appel d'Alger 1e RU D 





Par décret en date du 26 novembre 1956, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Àlbou, soute de la 
République près le tribunal première instance de Batna, est 
nommé président du tribunal de première instance d'Orléansville, 
en remplacement de M. Tain, qui à été nommé conseiller à la cour 
d’appel d’Oran. 





Décret du 26 novembre 1956 


LR CARRE On Mn pain 


Par décret en date du 26 novembre 1956, pris sur la proposi 
du Consei! supérieur de la magistrature, M. va , Suppléant Pétribué 
du de paix du Kef, est placé dans la tion « sous les éra- 
peaux », à compter du 6 novembre 1956, 





Décret du 26 novembre 1956 admetfant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l’honorariat. 


Par décret en date du 26 novembre 1956, sur la ponte 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Jouin, juge au tribunal 
de première instance de Marseille, est _ sur sa demande, à 
cs" ad ses droits à la retraite et est n juge honoraire audit 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 658-1211 du 26 novembre 1966 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux membres des per- 
sonnels enseignants de l’école polytechnique, 


- 
————— 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
rees armées, du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
ministre des affaires économiques et financières, du 
à ET nn Pre 
conseil, la fonction : 
u la loi du 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 
u le décre t du 4 octobre 1930 portant rè ent sur } - 
nisation de l’école RRNTR , ensemble les textes qui l’ont 
modifié et complété ; 

Le conseil d’État entendu, 


ÊÈSS 


<S 
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Décrète : 


Art. {®, — Les membres des personnels enseignants en 
fonction à l’école polytechnique à la date de publication Cu 
présent décret conservent, à titre personnel et dans l'emploi 
qu'ils occupent, leur statut actuel. s F 


Art. 2. — Les membres des personnels enseignants de l’école 
lytechnique seront recrutés à l'avenir par contrats de durée 
fimitée et parmi les candidats appartenant ou non à l'école; 
les règles applicables à ces contrats seront fixées par décret. 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), le 
ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 


d'Etat au budget et le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, . 


chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 66-1212 du 26 novembre 1956 relatif aux règles 
applicables aux personnels enseignants de l’école polytechn.que. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), du 
ministre des aflaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat au budget et du Secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu le décret du 4 octobre 1930 portant règlement sur l'or- 
nisation de l'école polytechnique, ensemble les textes qui 
’ont modifié et complété; 

Vu le décret n° 56-1211 du 26 novembre 1956 portant règle- 
ment d'administration publique et relatif aux membres des per- 
pr enseignants de l’école polytechnique, et notamment l’ar- 

icle 2, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les personnels enseignants de l’école us 

e recrutés, à compter de la date d'application du présent 
écret, dans l’un des emplois énumérés à l’article 2 ci-après, 
parmi les candidats appartenant ou non à l’école, sont soumis 
aux dispositions fixées dans les articles ci-après. 


Art. 2, — Les personnels enseignants de l’école occupent les 
emplois ci-après énumérés, qui comportent les échelons ci-des- 
sous fixés : 

Nombre d'échelons. 


Directeur. des: études... bésonéisesééosose de 
Examinateur des élèves à deux séries d'examens, 
Examinateur des élèves à une série d'examens. 
Professeur à discipline principale............... 
Professeur à discipline secondaire.......,...... 
Maître de conférences de 1° catégorie.......... 
Maître de conférences de 2° catégorie.........» 
Le TATUE pratiques... ......snsssssse« 


Ma nn nn mn nomme etes ameeren 


Maître de }° !, 7 4" 7.7 RSS ENNNRNNNNENNRIE NN 


Ps be (9 GO O2 pin ne DO ee ben 


Art. 3. — Le directeur des études est choisi parmi les anciens | 


élèves de l’école polytechnique appartenant soit au personnel 
ense t de l’école, soit à une administration de l'Etat recru- 
tant à l’école, et portés sur une liste de présentation de deux 
noms établie par le conseil de perfectionnement de l’école. 








Art, 4. — Les examinateurs des élèves, les professeurs, les 
maîtres de conférences, les chefs de travaux pratiques, les 
Inaîtres de dessin et les maitres de langues sont recrutés parmi 
les candidats portés sur une liste présentée par le conseil de 
perfectionnement et comportant deux noms pour chacun des 
postes à pourvoir. 


Art. 5. — Les personnels enseignants de l’école polytechnique 
sont nommés à leur emploi par le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre). Ils sont nommés pour une période de cinq 
ans. A l'expiration de cette période, ils peuvent être à nou- 
veau présentés par le conseil de perfectionnement dans les 
conditions prévues à l’article 3 ou 4 ci-dessus et faire l'objet 
d’une nouvelle nomination. 


Art, 6. — Les personnels enseignants nommés dans les condi- 
tions prévues aux trois articles précédents sont classés au 
1 échelon de leur emploi. 

Cependant, ceux qui appartiennent déjà au personnel ensei- 
gnant de l’école sont classés à un échelon comportant un 
indice égal ou immédiatement supérieur à celui dont ils béné- 
ticiaient dans leur ancien emploi. lis conservent éventuelle- 
ment dans leur nouvel échelon l'ancienneté qu'ils avaient 
acquise dans leur précédent échelon lorsque l'augmentation 
de traitement résultant de leur classement est inférieure à 
celle qu'ils auraient obtenue par un avancement d’échelons 
dans leur ancien emploi. 

En outre, les dispositions du premier alinéa du présent arti- 
ele ne sont pas applicables aux personnels ayant déjà la 
qualit d2 fonctionnaire, détachés dans les emplois de person- 
nels enseignants de l'école. 


Art. 7. — La rémunération des personnels régis par le présent 
décret est fixée par référence aux indices hiérarchiques définis 
par le décret du 10 juillet 1948 modifié; ces indices sont fixés 
par un arrêté conjoint du ministère de la défense nationale, 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre), du secrétariat 
d'Etat au budget et du secrétariat d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique. 


Art, 8. — L'avancement en échelon a lieu exclusivement au 
choix, Peuvent être classés à l'échelon supérieur, sur propo- 
sition du général commandant l’école, les personnels comptant 
au moins trois ans de services dans leur échelon. 

Le nombre des agents classés au 4° échelon des emplois de 
directeur des études, examinateur des élèves à deux séries 
d'examens et de professeur à discipline principale ne peut 
excéder 10 p. 100 de l'effectif total de ces personnels. 


Art. 9. — En cas de maladie, les personnels visés par le 
présent décret peuvent obtenir, par période de douze mois et 
sur production d’un certificat d’un médecin assermenté par 
l'administration, un congé de trois mois à plein salaire suivi 
d'un congé de trois mois à démi-salaire. 

Art. 10, — La cessation définitive des fonctions résulte : 

« De la démission régulièrement acceptée ; 

De la non-confirmation dans l'emploi après une période de 
cinq ans de fonction; 

De la limite d'âge qui est celle applicable aux personnels 
enseignants de l’école visés à l’article 1* du décret n° 36-1211 
du 26 novembre 1956, susvisé. 


Art. 11. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), le 
ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Chargé de la fonction ublique, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’application du présent décret, qui prendra 
eflet à la même date que le règlement d'administration publi< 
que n° 56-1211 du 26 novembre 1956 et qui sera publié au Jour- 
ñnal officiel de la République française, 


Fai: à Paris, le 26 novembre 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 
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Rémunération des personnels enseignants de l’école polytechnique. 





Le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre), le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique; 

Vu le- décret no 56-1212 du 2% novembre 193% relatif aux règles 
applicables aux personnels enseignants de l’école polytechnique, et 
en particulier l'article 7, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — La rémunération des 
ne 56-1212 du 26 novembre 19%6 est 
hiérarchiques Suivants: 


rsonnels régis par le décret 
xée par référence aux indices 
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Art, 2 — Aux rémunérations fixées à l'article 4 s'ajoutent, 
sous réserve de l'application des règles du cumul, les indemnités 


à caractère général accordées aux fonctionnaires de l'Etat ainsi que 
l'indemnité forfaitaire spéciale des personnels enseignants. 

Art. 3, — Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent décret. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 

Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation : 
Le conseiller technique, 
LAVAUD, 
Pour Je secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


RIEUL GHISLAIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN FILIPPI, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 








. 45 millions est définitivemen 





Transterts d’autorisations de programme et de crédits de payement. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secréla:re d'Etat au budget, 


Vu l’arlicle 9 de la loi ne 51-651 du 24 mai 1951 relative au déve- 
loppement des crédits afleciés aux dépenses militaires de fonction- 
nement et d'équipement pour l'exercice 1951 (défense nalionale) : 

Vu la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 relat:ve au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956; 

Vu le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le montant 
des crédits reconduits affectés aux dépenses du ministère de l'in- 


. dustrie et du commerce pour l'exercice 1956; 


Vu la loi n° 56-780 du 4 août 4956 portant ajustement des dota- 
tions budgétaires reconduiles à 1956, 


Arrétent : 


Art, 1e, — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
ayement accordés au ministre de la défense nationale et des 
orces armées au titre de l’exercice 1956 par la li n° 55-4034 du 
6 août 1955 et par des textes spéciaux, des autorisalions de pro- 
gum d’un montant de 3.050 millions de francs et des crédits 
e payement d’un montant de 1.348 millions de francs sont défi- 
nitivement annulés sur le chapitre 55-81: « Infrastructure inter- 
alliée. — ‘Travaux » de la section commune du budget de la 
défense nationale et des forces armées. 


Art. 2. — Il est ouvert au m'nistre des affaires économiques et 
financières au titre de l’année 1956, en addition aux autorisations 
de programme et aux crédits de payement ouverts par le décret 

1689 du 31 décembre 1955 et par des textes spéciaux, une 
autorisation de programme de 3.050 millions de francs et des crédits 
de payement de 1.348 millions de francs applicables au cha- 
pitre 52-61: « Infrastructure pétrolière » du budget de l’industrie 
et du commerce. 4 


Art: 3. — Le ministre des affaires économiques et financières 
rendra compte de l’emploi des autorisations de programme et des 
crédits de payement ainsi transférés dans les mêmes conditions 
que pour son propre budget. 

Art. 4. — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forcés armées et le 
directeur du budget au ministère des affaires économiques et finan- 
cières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera pubiié aa Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1956. 


Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation : 


Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'article 9 de Ja loi ne 51-651 du 24 mai 1951 relative au déve- 
loppement des crédits aflectés aux dépenses militaires de fonctivnne- 
ment et d'équipement pour l'exercice 1951 (défense nationale) ; 

\’ Vu l'article 7 de la loi ne 55-1043 du 6 août 1955; ‘ 

Vu le décret no 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 1956; 

Vu la loi ne 55-1044 du 6 août 1955 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère de la défense nationaie et 
des forces armées pour les exercices 4955 et 14956; 


Vu Ja loi ne 56-760 du 2 août 4956 portant pour les dépenses mili- 
taires de 1956: 

4° Ouverture et annulation. de crédits; 

2e Création de re rces nouvelles; 

8° Ratification de rets; 

Vu la loi ne 56-780 du 4 août 4956 portant ajustement des dotations 
budgétaires recanduites à l'exercice 1956, 


Arrétent : . 


Art, der, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 

nationale et des forces armées, F4 Texercice 1956, par la loi 

‘des textes spéciaux, un crédit de 

annulé au titre au chapitre 35-62: 

« Chemins de fer et routes» de la section guerre du budget de Ja 
défense nationale et des forces armées. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières au titre de l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts 
par le décrel n° 55-1689 du 51 décembre 19%, par la loi n° 26-780 du 
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4 août 1956 et par des textes spéciaux, un crédit s'élevant à la 
somme de 45 millions de francs applicable aux chapitres ci-après du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme : 

Chap. 31-12. — Ponts et chaussées. — J]ndemnités me A 


ÉIVORSOE soso coocosvec some see L 
Chap. 34-01. — Administration centrale. — Matériel et 
remboursement de frais.............. 3.250.000 
Chap. 34-11. — Ponts et chaâussées. — Matériel de 
CRE Pen RS NS ERA CRUE RE À 45.000.000 


Chap. 31-12. — Ponts et chaussées, — Remboursement 
en Le de s noë sége vo es 0% e 18.500.000 


Chap. 3493. — Remboursement à diverses administra- 


ons ss... CERLLETIELELELLLILLILLLLLLE) 


4.250.000 
Mes. bites 45.000.000 F. 


Art. 3. — Le directeur des services financiers et des programmes au 
ministère de la défense nationale et des forces armées et le directeur 
du budget au ministère des aflaires économiques et financières sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1956. 


Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et par délégation : 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LAPÉ. 


Pour le secrétaire d’Elat au budget et par délégation : 
Le directeur du budget, 
-__ ROGER GOETZE. 


LT 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


. 





Décret n° 56-1213 du 29 novembre 1956 
relatif au régime fiscal du sucre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 4 

Vu les lois n° 56-333 du 27 mars 1956 et n° 56-671 du 9 juillet 
1956 ; - 

Vu les décrets n° 56-454 du 2 mai 1956 et n° 56-973 du 23 sep- 
tembre 1956; 

Vu le code général des impôts, 


Décrète : 


Art, 1%, — A compter de la date d'entrée en vigueur de 
l'arrêté fixant le prix du suere de la campagne 1956-1957 les 
dispositions de l'article 1* du décret n° 56-454 du 2 mai 1956 
sont abrogées en tant qu'elles concernaient les importations et 
les ventes de sucre. 


Art. 2. — A compter de la date visée à l’article 1° ci-dessus 
et jusqu'au 31 décembre 1956 le taux de la taxe sur la valeur 
ajoutée est fixé à 6 p. 100 en ce qui concerne les importations 
et les ventes de sucre. Ce taux est réduit à 3 p. 100 dans les 
1 a up de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion. 


Art. 3. — La régularisation prévue à l’article 6 du décret 
n° 56-454 du 2 mai 1956 devra, en ce qui concerne les aflaires 
visées à l’article {°° ci-dessus et pour la période comprise entre 
le 29 février 1956 et la date visée audit article, être opérée dans 
les conditions ci-après: 

Les redevables visés à l’article 5 dudit décret seront tenus 
d’acquitter le montant de l’ pot récupéré dans le prix des 
ventes réalisées au cours de ladite période et correspondant À 
la différence entre le taux de 12 p. 100 et le pourcentage de 
baisse im par l'arrêté m° 23- du 28 février 1956. Is 

urront bénéficier de la déduction des taxes aflérentes aux 

ne P 8 clips visés à l’article 5 du décret visé à l'alinéa 
ent. 

Sous réserve de facturation le vendeur, ce complémeni 
is sera lui-même déductible chez ies acheteurs dans les 
conditions de droit commun. 


Art. 4. — Les conditions d'application du présent décret sont, 
en tant de besoin, celles prévues par les dispositions légis- 
D s e Pi taires applicables en matière de taxes sur 

€ ? 

Toutes dispositions contraires à celles du présent décret sont 
abrogées, 





Art; 5. — Le miristre des affaires économiques et financières 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


GUY MOLLET. 





Décret n° 56-1214 du 29 novembre 1956 portant prorogation des 
dispositions des décrets n° 56-454 du 2 mai 1956, n° 56-512 du 
14 mai 1956 et n° 56-1054 du 19 octobre 1956. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 

Vu la loi n° 56-671 du 9 juillet 1956; 

Vu le décret n° 56-675 du 9 juillet 1956 ; 

Vu le décret n° 56-762 du 31 juillet 1956: 

Vu le décret n° 56-973 dn 28 septembre 1956; 

Vu le décret n° 56-1213 du 29 novembre 1956, 


Décrète : 


Art. 1e. — Les dispositions des décrets n° 56-454 du 2 mai 
1956 et n° 56-512 du 14 mai 1956, prorogées jusqu'au 30 novem- 
bre 1956 par le décret n° 56-973 du 28 septembre 1956, sont à 
nouveau prorogées jusqu’au 31 décembre 1956 inclus. 

Les dispositions du décret n° 56-1054 du 19 octobre 1956 sont 
également prorogées jusqu’au 31 décembre 1956. 


Art, 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1956. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Concession à la commune de Locmiquétic d'un outillage publie 
au port de Sainte-Catherine, 





Par arrêté du 12 octobre 1956, l'établissement et l'exploita‘ion 
d'un outillage public au port de Sainte-Catherine en Locmiquélie 
ont été concédés à la commune de Locmiquélic aux clauses et 
conditions des charges annexé audit arrèlé. 





CAHIER DES CHARGES 





TITRE 1er 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article 1er, 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet l'établissement et l’explol 
tation d’un outillage comprenant : 


1° Des engins de levage pour le chargement et le déchargement 
des navires; 

2 Des engins de carénage ; 

3° Des organes d'amarrage. 
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Article 2, 
Nature de la concession. 


L'usage des installations et appareils sera toujours faculta‘if pour 
le publie et subordonné aux nécessités du service du poft. 

_ Les quais sur lesquels ils seront établis resteront affectés à l'usage 
libre du public, sous l'autorité exclusive des agents chargés de îa 
polie ou port, 

La commune ne sera fondée à élever aucune réclamation dans 
le cas où l'établissement et l'exploitation d'autres outillages publics 
ou privés seraient autorisés dans le port. 


Article 2 bis, 


Direction des travaux et de l’eryloitation. — Contrôle 
de ces opérälions. 


Les travaux de premier élablissement, de modification et d’en- 
trelien ainsi que l'exploitation des installalions et appareils concédés 
serunt eflectués sous la direc'ion des ingénieurs des ponts et ehaus- 
sées chargés du service du port. 

Pour l’accomplissement de celte mission, les ingénieurs agiront pour 
le compte et au nom de la commune de Locmiquélic. Hs recevront 
de la commune de Locmiquélic une rémunération qui sera fixée, 
sur la proposition du conseil municipal dé cette commune, par le 
ministre des fravaux publics, des transports et du tourisme. 

Les apérations faites par la commune en vertu du présent cahier 
des charges sant placées sous le contrôle de l'inspecteur général 
des ponts et chaussées qui a Je port dans son attribution. 


TITRE II 
EXÉGUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 
Article 3. 


Projets d'exécution. 


La commune sera ‘tenue de soumettre au ministre des -travaux 
publics, des transports et dn tourisme les projets d'exécution, d'acqui- 
sition ou de modification de tous les ouvrages et de tous les engins 
à installer. Ces projets devront comprendre tous les plans, dessins 
et mémoires explicatifs nécessaires pour déterminer complètement 
le: constructions à édifier ainsi que les dispositions des appareils. 

Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qu'il jugera 
convenables pour assurer la bonne marche de tous les services. 


Article 4, 
Exécution des travaux. 


Tous las ouvrages seront exécutés, conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvr: suivant 
les règles de l’art. : 


Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 


engins d’outillages nécessaires à l'exploitation devront étre de pro- 
venance ou de fabrication françaises, sauf dérogations autoriséés par 
Je ministre des travaux publics, des transports et du jourisme. 


Article 5. 


Entretien des ouvrages. 


Les ouvrages établis par la commune seront entretenus en bon 
état par ses soins, de façon à toujours convenir parfaitement à 
l'usage auquel ils sont destinés. 

La commune prendra les mesures nécessaires pour maintenir en 
el ge de propreté les installations et appareils ainsi que leurs 
a 8. 

En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 
diligence des ingénieurs des ponts el chausées. 


Article 6. 
Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier établissement, de modification et d'en- 
tretien seront à la charge de la commune. 

Seront également à sa charge les frais des changements qu’elle 
ee autorisée par le ministre à apporler aux ouvrages du domaine 
public. 


article 7. 
Pavages, empierrements, etc. 


Seront à la charge de la commune toutes les modifications qui 
seront apportées au môle et à la cale de Sainte-Catherine, du fait 
de l'installation des ouvrages concédés, ainsi que l'entretien des 
parties de revélemnents muodifices. 


soit dans la de. la grande voirie, ou 
. de la clroulation et de L'usage des quais. 





Article 8. 
Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge de la- commune, sauf son recours con're qui 
de droit; toutes. les. indemnités qui pourraient être dues à des tiers 
par suite de l'exécution, de l'entretien ou du fonctionnement des 
ouvrages concédés. | | 


Article 9, 
Règlements de voirie. 


La commune sera tenue de se coflormer à tous les règlements 
de voirie existan's ou à intervenir, notamment en ce qui concerne 
les travaux à exécuter sur la voie publique, en vue de l’établis- 
sement ou de l’entretien des voies ferrées, des canalisations de toute 
nature et de tous autres appareils. 

Ces travaux seront eflectués avec la plus grande activité ét avec 
toutes les précautions qui auront été prescrites, de façon à gêner 
le moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bo 
état par les soins de la commune et à ses frais. . 


Article 10, 
Effets du libre usage de la voie publique. 


La commune ne sera adruise à réclamer aucune indemnité en raison 
d.s dommages que le roulage ordinaire causerait aux voies ferrées 
et aux autres ouvrages fixes. 

Elle ne pourra non plus élever contre l'administration aucune 
réclamation, en raison de l’élat du chenal, des bassins, des chaus- 
sées et terre-pleins du port ou de l'influence que cet état exercerait 
sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses instal- 
lations, appareils et services, ni en raison du trouble où des inter- 
ruptions de service qui résuilteraient, soit de mesures temporaires 
d'ordre et de police prises par le service du port, soit de travaux 
exécutés sur le domaine public, tant par l'administration que par 
les particuliers régulièrement autorisés, ni en raison d’une cause 
quelconque résullant du libre usage de la voie publique. 


Article 14. 
Délais d'exécution. 


La commune devra avoir terminé dans les délais ci-après les tra- 
vaux de premier établissement des installations et appareils, savoir: 

La commune devra avoir terminé dans le délai de deux ans, à 
compter de l'arrêté interministériel accordant la concession, Îles 
travaux de premier établissement concernant l'installation des 
deux grils et de la cale de carénage et l'exécution du môle de 
protection. . 


Article 142. 
Construction et entretien. 


A mesure que les travaux de premier établissement seront ter. 
minés, chaque installation, appareil ou groupe suscepliblé d'être 
utilisé isolément fera l’objet d’un re de récolement dressé 
par les ingénieurs sur la dema de la commune, et le préfet, 
sur le vu de ce procès-verbal, en aulorisera, s’il y à. iieu, la mise 


en service. 


Article 13. 
Installations et appareils supplémentaires. 


La commune sera tenue, quand elle en sera requise, de mettre 
en service des installations et ap nn supplémentaires, dans la 
mesure qui sera déterminée par le ministre des travaux pans, 
des transports et du tourisme, après avis du ministre de l'intérieur, 
pourvu qu'il n’en résulte aucune modification essentielle dans la 


. consistauce de Ja concession. 


TITRE MI 
EXPLOITATION 
Article 44. 

Police des quais ét du port. 


La présente concession ne conférera à la commune aucun droit 
d'intervenir, soit — le ge des Da “gr: lo de 
uais outillé ou déplacemen ces nav : 
fetes Mens dans celle 
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Article 15. 
Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Sous réserve de la priorité résultant de l’ordre de mise à quui 
et des cas d'urgence dont l'appréciation ayppartiendra aux agents 
chargés de la police du port, les installations et appareils seront 
mis à la disposition des usagers suivant l’ordre des demandes. 


Les demandes seront inscrites, à cet effet, dans l'ordre ét à 
ja date de la production, sur des registres à souche tenus par les 
sins de la commune. 


Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, 
ü prendra le premier tour dunt il serai en mesure de profiter. 


Article 16. 
Obligations du concessionnaire. 


La commune sera tenue de mettre les a à la disposition 
du publie, non seulement pendant les jours et heures réglementaires 
du travail de la douane, mais encore en dehors de ces périodes, de 
pe el de nuit, quand le travail à effectuer aura été autorisé var 
la douane. 


Article 17. 
Obligations des usagers. 


Les usagers devront employer a leurs opérations le rsonnel 
nécessaire Four assurer la bonne utilisation du matériel confor- 
méinent aux ü s du port, faute de quoi ce matériel pourrait 
étre immédiatemént mis à la disposilion du premier des inserits 
suivants, qui sera en situation de les utiliser. 


En outre, lorsque la manutention des marchandises n'est Le 
effectuée par leur propriétaire, les taxes perçues par les entre- 
reneurs en rémunération de leurs services, ne pourront dépasser 
es maxima prévus à l’article 27 bis ci-après. 


Les appareils ne jourron! être employés à la manutention d'aucun 
objct d'un poids supérieur à leur force. Toute avarie occasionnée 
par l’inobservation de celte prescription restera à la charge de 
usager. 


Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 
mentaires du travail de la douane devront en faire la déclaration 
écrite an moins six heures avant le commencement Au travail 
suprlémentaire, en produisant j’autorisation de la douane. 


Article 18. 
Suspension des opérations. 


Quand le: nts de la commune jugeront qu'il y a danger ou 
inconvénient continuer le travail au moyen des appareils çu 
quand ces appareils devront être déplacés par ordre des agents 
chargés de la police du port, les usagers devront immédiatement 
suspendre les opérations jusqu’à ce que tout soit remis en bon 
ordre, sans avoir droit à aucune indemnité, même lorsque l’inter- 
ruption de travail sera occasionnée par un défaut des appareils mis 
à leur disposition. = 


Mais, dans l’un et l’autre cas, fs ne payeront que le temps 
pendant lequel ils aurdnt pu faire usage de ces appareils. 


. 


Article 19. 
Occupation des hangars. 
Néant “ F 
Article 20. 
Eclairage et surveillance. 
Néant. 


Article 21. 


Prescriptions spéciales à l'exploitation des ls 
$ et £ la cale de er 3 


A. — Obligations du concessionnaire. 


Ne pourront être admis sur les grils et la cale que les bateaux 
a dont la :ongueur de quille ne dépassera pas vingt-cinq 
mètres. 


B. — Obligations des usagers. 


Les nsagers devront eflectuer les manœuvres relatives à l'approche 
des grils:et de la cale, a l’échouage, à l’acconage, au départ des 
de Sont également à la charge des usagers la mise en place 

8 
jugeront n 


laux, sous-ventrières, accores, béquilles, etc, qu’ils 
ssaires sous leur responsabilité. ‘ 








Les nsagers pourront faire exécuter les carénages et réparations 
de leurs navirés par qui bon leur sembhlera. Ils seront responsables 
vis-à-vis de la commune des détériorations causées aux ouvrages 
soit par le navire, soit par le matériel employé à ces réparations, 

Les usagers devront netloyèr le radier des ouvrages à la fin du 
carénage ou des réparations, faute de quoi il pourra être pourvu 
d'office par les soins de la commune et aux frais du navire, à la 
suite d’un procès-verbal dressé par les agents chargés de la police 
du port. 

Sauf dans les cas de force majeure reconnus par les agents de 
la polite du port, l'accès aux grils et à la cale sera interdit à tout 
navire qui ne sera pas déchargé. 

Tout navire ayant terminé ses opérations devra quitter le gri 
ou la cale à la marée suivante. 


C. — Durée d'occupation des grils et de la cale. 


Aucun navire ne pourra sans autorisation spéciale occuper le8 
grils et la cale pendant plus de sept jours consécutifs, dimanches 
et fêtes compris. Cette durée pourra être prolongée avec l’aut)- 
risation des agents chargés de la police du port. A l'expiration 
du délai Ge sept jours ou du délai supplémentaire accordé, le 
navire sera remis à flot -et conduit dans tout endroit convenable du 
port aux frais, risques et périls des armateurs, des consignataires ou 
du capitaine sans répétition en aucun cas envers la commune, ni 
envers l'Etat. 

D. — Admission sur les grils et la cale de navires de commerce. 

Lorsqu'aueun - bateau- de pêche ne -sera inscrit pour être monté 
sur le gril ou ‘la cale, ces engins pourront étre utilisés accessoire- 
ment par des navires de mer, tels que, vedettes, remorqueurs, cha- 
lands, etc, pourvu toutefois que leur longueur de quille ne dépasse 
celle fixée «u, paragraphe A. 


Artiele 22. 
Règlements du port, mésures de police et déplacement des appareils. 


La commune sera soumise aux règlements du port. 

Elle se conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, 
es l'avoir. entendue, pour réglementer l'usage des installations 
et appareils, dans l’intérèt de la sécurité publique, du bon ordre 
dans l'exploitation du port et du bon emploi des ouvrages publics. 

Elle sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu’elle en sera requise par les agents 
chargés de la police du port, soit pour les besoins de l'exploitation 
du port, soit pour les réparations à exécuter aux ouvrages publics. 


Ces déplacements seront ordonnés verbalement aux agents de 
la commune qui devront obtémpérer immédiatement aux injonclions 
du personnel préposé à la police du port. Faute par ces agents de 
s’y conformer, il sera dressé contre eux personnellement procès- 
verbal pour contravention à la police de la grande voirie et il sera 
procédé d'office, sans autre mise en deméure, à l’exéculion des 
ordres des agents chargés de la police du port, aux frais des contre- 
venants, sauf recours contre la commune civilement responsable. 

Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administration 
jugerait utile d’exclure d’un bassin ou d’un quai, celui des installa- 
tons fixes susceptibles d’être démontées et reposées dans un autre 
emplacement sera prescrit, s’il y a lieu, par le préfet, la commune 
entendue. Faute par celle-ci de se conformer aux injonctions reçues, 
il Sera procédé d'office au déplacement, à ses frais, risques et périls. 


Article 23. 
Mesures de détail. 


Les mesures de détail relatives à l'application du présent cahiet 
des charges, en ce qui concerne notamment les obligations respec- 
tives de la commune et des personnes qui feront usage de ses 
installations et appareils, ainsi que les mesures de détail relatives 
à Éd nu des tarifs, seront arrélées par le prélet, la commune 
entendue, 


Article 24. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents que la commune emploiera pour la surveillance et a 
£gurde des ouvrages concédés pourront être commissionnés el asser- 
mentés devant le tribunal de première instance, dans les condilions 
prévues pour les gardes des particuliers. 


Is porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Article 25. 
Sous-traités. 


La commune pourra, avec le consentement du ministre des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme, confier à des entrepre- 
neurs agréés par elle l’exploitalion de tout ou partie de ses installa- 
tions et appareils et la perception des taxes fixées par le tarif; 
rrais, dans ce cas, elle demeurera personnellement responsable, 
tant envers l'Etat qu'envers les tiers, de l’accomplissement de toutes 
les obligations que lui impose le présent cahier des charges. 


Article 26. 


Contrôle de l'exploitation 
Néant, 
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TITRE _IV' 
TARIFS 
Article 27. 
Tares marima. 


Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l'usage des 
installations et appareils seront les suivantes: 


I. — Engins de levage. 
Grue à bras fixe de 2,5 tonnes. 





EEE | 
S MONTANT 
que NATURE DES OPÉRATIONS de 
de la taxe. la taxe (4). 
Francs. 
Toutes opérations : 
4 A l'heure ou fraction d’heure............s. 400 
2 A la demi- ournée CREER ELLT) CRATELETILLIZT] 41.500 
3 A la journ _...... LRALRLELELEE] LLARLELLLLZA) 2.590 
4 Matage ou dématage : ‘ 
Baleaux jusqu’à 25 tonneaux. ....,......0e 600 
Bateaux de plus de 25 lonneaux........s. 900 
5 Matage et dématage: 
Bateaux jusqu'à 25 tonneaux......….. jssess 900 
Bateaux de plus de 25 tonneaux... .n.. 1.300 
6 Pose ou dépose de moteur: 
Bateaux jusqu’à 25 tonneaux. .......se..es 1.600 
Bateaux de plus de 25 tonneaux.......... 2.400 
1 Mise à terre ou à l’eau d'un canot....:....…. 400 











(1) Ces.taxes ne comprennent pas la main-d'œuvre nécessaire à 
l'utilisation de la grue. 


Le navire ayant cessé d'utiliser la e à bras de 2 T. 500 
les opérations indiquées ci-dessus devra quitter dès que 1 
de ja marée le permettra le poste à quai occupé par lu 





Ktat 


sauf je 
cas où il serait autorisé à y rester par l'agent chargé de la police 


du port. 
IL — Engins de carénage. 
a) Grils de carénage. 


Par journée de vingt-quatre heures de séjour sur le et par 
ph de jauge en .... ... Fou a Pr a 0 1oÙ F. 


b) Cale de carénage. 


Par journée de vingt-quatre heures de séjour sur la cale 
et par tonneau de jauge brute..........,......s.sévsesuree 50 F. 

Toule fraction de tonneau donnera lieu à la perception de la taxe 
pour un tonneau, 

Toutes ces taxes seront majorées de 30 p. 100 à l'expiration de la 
période d’oceupation de sept jours. 

Les taxes sont à la charge du navire. 

La journée est comptée minuit à minuit. 

Toute journée commencée sera comptée pour 
pas fait de déduction pour les jours non ouvrables. Le de la 
pe journée sera payé d'avance à titre d’arrhes 

emande. 

En cas de non utilisation des grils de la-cale les arrhes seront 
acquises à la commune, sauf le cas où le bateau ne pourrait être 
admis sur l’un de ces engins soit parce que le bateau précédent y 
reste plus longtemps qu'il n'était prévu, soit qu'un autre bateau 
y soit admis à sa place pour cas de force majeure. 


Article 27 bis. 


Taxes de manutention mazxima. 


Les laxes qui pourront être perçues pour la manutention des mar- 
chandises Ne dore pas dé les maxima qui seront fixés par 
le ministre des travaux pes, <:rf des 
après un affichage de quinze jours, 


Article 28. 


Application du tarif des appareils. 


Les taxes pour l'usage des appareils seront dues par celui qui en 

aura fait la demande, 
rsqu'un appareil sera donné en location à l’heure ou à la 

Journée, toute heure ou demi-journée commencée sera due; néan- 
mcins, l'appareil sera retiré, par les agents de la commune, dès que 
pd mer journée ou de la première demi-journée 

a re journée ou de 
sera pavé d'avance, à titre d’arrhes, lors de la demande d’un appa- 
reil. cas de non utilisation de l'appareil, les arrhes seront acqui- 
ses à la commune, à 

Les demi-journées commenceront à midi et à minuit. 


| 





—— 


Article 29, 
Services rémunérés par les taxes des appareils de manutention. 


Seront à la charge de la commune la fourniture de l'appareil cf 
2 ; le graissage et les frais accessoires relatiis à 
son fonc 


Tous les autres fr&is de manœuvre, les déplacements de l’apparei 
à Lys ge re e locataire “- pe l'ordre = 
chargés de DL, Phocseenees te CRE, Eopproch 
et la manutention des 2 et des mâis seront Lh de 
l'usager. 11 en sera de même pour la fourniture des bemnes, chétînes 


* et cordages destinés à saisir les. colis et les mnâts, à moins 4e 


stipulation contraire dans les tarifs. 


Article 30. 
Application du tarif des hangars. 
Néant. 
Article 31. 
Néant. 
Article 31 Dts. 


Utilisation des coffres d'amarrage. 


L'amarrage des bateaux utilisant les ouvrages de carénage aux 
coffres anis en place par la commune se fera aux risques et périls 
des usagers; la commune ne sera responsable que de la tenue de 
ces coffres. 


Article 32. 
Services accessoires. 


En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à l'article 27 
ci-dessus, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, sur là proposition de la commune, fixera les taxes maxima 
relatives aux serv accessoires, non prévus au présent cahier des 
charges, dont la commune sera autorisée à se charger dans l'intérêt 
de la bonne exploitation du port. 


Article 33. 
Assurance. 


Les frais d'assurance en cas d’incendie, d’avarie, de perte, de 
vol, elc, ne sont pas compris dans les taxes. 

La commune por passer avec des compagnies d'assurance 
des contrats dont les usagers de l'outillage pourront profiles, sur 
leur demande él à Charge, par eux, de payer lés primes déterminées 
Par cès contrats, dont Je texte sera tenu à leur disposition. 


Article 34. 
Payerient des taxes. 


Les taxes à la charge des navires devront être ravées par les 
capitaines, armateurs où consignataires aussitôt après f’achèvement 

s opéralions. 

Pire à la charge de la marchandise devront être payées par 
le propriétaire ou le taire de la marchandise; dans le cas 
où lé taire et le consignataire seraient inconnus,, elles 
devront êlre payées par le déclarant en douane ou, à défaut de 
déclarant, par l’au du dépot de la marchandise ou par la per- 

aura demandé. la tion. La commune pourra s'opposer 
pe vement des marchand jusqu'à ce que les taxes aient 

Au montant des taxes s'ajouteront 9 AS dépenses 
e du ce pour l'entovtiment d'office et le magasinage des mar- 


| chandises, après l'expiration des délais de séjour réglementaires. 


Abaissement des tarifs, 

La commune pourra, si elle le juge convenable, abaisser les 8, 
les tarifs maxima, Elle po fr er établis des tarlls d'abon. 
servhes régaless desservant le port dans des 

Les taxes ainsi abaissées ne t être relevées qu'après un 
délai de trois mois. il 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l’homologation 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
après avoir été portée à la ce du public par des affiches 
placaréées pendant quinze jours au moins avant la demande d’ho- 


L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
1smtiegeion. 
Article 36. | 
Publicité des tarifs. 
Les tarifs en vigueur seront 
_d’affiches d’une us 
EE 
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Article 37. 


Perception des taxes. 


La perception devra être faite d’une manière égale pour tous, sans 
aucune fave r. Toute convention contraire à cetle clause sera nulle 
de plein droit. 

Toutelois, cette clause ne s’appliquera pas aux traités qui inter- 
viendraient entre la commune et l'administration dans l'intérêt des 
services publics. 

Les perceptions seront constatées par un registre à souche, avec 
indication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les sommes perçues. 


- 


Article 38. 


Registre des réclamations. 


1 sera tenu, à la mairie de Locmiquelic, un registre destiné à 
recevoir les réclamations des personnes qui auraient des plaintes 
à formuler, soit contre la commune, soit contre ses agents; les 
résultats de l'instruction faite par ies ingénieurs sur chaque plainte 
y seront transcrits. 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; il sera pré- 
senté à toute réquisition du public. 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Article 39. 


Budgets et comptes annuels. 


Les recettes de Le , d'une part, les dépenses correspon- 
dantes, d'autre part, constitueront un chapitre à chacune des sec- 
tions du budget et du compte spécial établis chaque année par la 
counmune pour l'ensemble des services gérés par elle dans l'intérêt 
de l'exploitation du port. 

Ce budget et ce compte seront approuvés, en conformité de l’arti- 
cle 26 de ia loi du 9 avril 1898, par le ministre de l'intérieur, d'’ac- 
en À le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. 


Article 40. 
Emploi des taxes. 


ne uit des ‘taxes sera exclusivement employé, par ordre de 
priorité : 

1° A soldér les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
des installations et ils; 

2° A solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matérie]; 

3° A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait l’objet 
de la présente concession, concurremment, s’il y a lieu, avec Îles 
autres recettes de la commune régulièrement affectées à l’amortis- 
sement desdits emprunts: 

4o A constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre Ja 
commune en mesure de satisfaire à ses obligations, de supporter 
les responsabilités qui lui incombent et de ectionner l'outillage. 
Ce fonds de réserve cessera de s’accroître lorsqu'il aura atteint un 
chiffre maximum fixé par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, après avis du ministre de l'intérieur. 
ll ne pourra être utilisé que pour les besoins des services mention- 
nés à l’article fer ou des entreprises 
développement desdits services; tout prélèvement devra être auto- 
risé par le ministre des travaux. mr des transports et du tou- 
risme, d'accord avec | le ministre e {'inférieur, à moins qu’il n'ait 

au 
commune aurait été condamnée par justice 
à son administration. 


Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le surplus 
du pe ce we +” ge so gg see à me Bgge mont 
ment antic es emprun vus au paragra , Soit au service 
de l'intérêt et de l'amortissement er: emprunts contractés 
par la commune pour les services du port. 

Lorsque tous ces ts seront amortis, les excédents pourront 
être au fonds réserve, ag Te concurrence d’un nouveau 
maximum déterminé comme il est dit au paragraphe 3° ci-dessus. 
Une fois ce maximum atteint, il devra être é à la revision 
des tarifs conformément aux dispositions de l'article ci-après. 


yement desquelles la 
raison de faits relatifs 


Article 41, 
Revision des tarifs maxima. 


Dans le cas prévu au dernier paragra de l'article cédent, 
dE EEE 2 res 
les conditions prévues à l’article 35 ci-dessus, les abaissements de 
M. À guy ve pour gg | le produit moyen des taxes à " 
C voisin du montan dépenses prévues aux para phes e 
et 2° de l’article 40, les taxes maxima seront réduites er arrêté 
interministériel signé par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et par le ministre de l'intérieur. 

{ des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
vues auxdits paragraphes 1° et 2° et pour constituer 
réserve, ou lorsque Le produit net, joint aux autres 


dépenses 
le pu 





ibles de contribuer au ‘ 





ressources aflectées au payement de l'intérêt et de l'amortissement 
des emprunts contractés pour le service du port, sera msuffisant pour 
assurer le service desdits emprunts, il sera procédé au relèvement 
des taxes maxima, far un décret rendu après une instruction dans 
la forme suivie pour Ja présente concession. 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit l’an- 
nulation des taxes abaissées qui auraient été mises en vigueur en 
vertu de l'article 35. 


TITRE VI 
DURÉE DE LA CONCESSION. — RETRAIT, — MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
Article 42. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à quarante ans, à partir de la 
date de l'arrêté interministériel de concession, 


Article 43. 
Reprises des installations et appareils en [in de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l’article précédent et par le seul 
fait de cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits 
de la commune. 

Il entrera immédiatement en possession des installations, des appa- 
reils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immobi- 
lières, des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à l’ex- 
ploita‘ion du service ou au fonciionnement des installations et appa- 
reils, enfin du fonds de réserve; il percevra, à dater du même jour, 
tous les produits de la concession. 


Article 44. 
Retrait de la concession, 


A toute époque, l'Etat aura le droit de relirer la concession, à 
charge par lui de pourvoir au payement des annuités restant à 
courir pour l'intérêt et l'armmortissement des emprunts affectés à 
l'établissement de l'outillage et de supporter toutes jes dépenses régu- 
lièrement engagées qui se rattacheraient à l'administralion du ser- 
vice. 

Ce retrait aura les mêmes eflets que la reprise visée à l’article 
précédent. 

L'Etat sera tenu de se substituer à la commune pour l’exécution 
de tous les engagements nonnalement pris par elle pour l'exécution 
du service, et de continuer à assurer ce service jusqu'à ce que la 
suppression des inétallations ait été prononcée, s'il y a lieu, dans 
les formes prévues au dernier paragraphe de l'article 46 ci-après. 


Article 45. 
Interruption de service. 


Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services confiés 
à la commune, l'administration prendra immédiatement les mesures 
nécessaires pour assurer provisoirement la marche de ces services, 
aux frais, risques et périls de la commune. 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à elle impartis, il sera procédé 
au retrait de la concession, comme il est dit à l'article précédent. 


Article 46, 
Suppression partielle ou totale des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme statuant, la commune 
entendue, reconnaîtrait qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public, 
de supprimer, soit momentanément, soit définitivement, une partie 
de ses installations, la commune, sur sa réquisition, devrait évacuer 
les lieux et les remettre dans leur état primitif. 

Faute pee elle de se conformer à cette obligation dans le délai 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des tra- 
vaux nécessaires. 

S'il s'agissait d'installations dont la suppression entrafnerait celle 
de tout ou partie des services assurés par la commune, cette sup- 
pression serait prononcée dans les formes suivies pour la conces- 
sion, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'utilité publi- 
que par une loi ou par un décret. L'Etat devrait, dans ce cas, asu- 
rer le service de la partie des emprunts contractés par la commune 
qui répondrait aux dépenses d'établissement des installations sup- 
primées, à moins de convention contraire, 


TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 


Article 47. 
Notilications administratives. 


La commune devra avoir un -bureau situé à proximité des quais 
et faire choix, si elle en est requise, d’un agent + logera ans le 
bâtiment aflecté audit bureau. Cet agent aura qualité pour recevoir, 
au nom de la commune, toutes les notifications administralves. 
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Article 48. 
Etablissements d'engins de manutention par des tiers. 


Si l'administration, usant de la faculté qu'elle s’est réservée par 
l'article 2 ci-dessus, autorise l'établissement de nouveaux engins 
de manutention, 

Les engins ainsi établis devront être disposés et exploités de 
mariière à ne pas gêner la manœuvre des appareils de la com- 
mune 


Article 49. 
Fourniture d'énergie à l'administration ou aux tiers. 


Néant. 
Article 49 bis. 


Redevance. 


La commune de Locmiquelic payera au bureau des domaines 
de Lorient, d'avance, le 1° janvier de chaque année, pour l'occupa- 
tion du domaine public pour les engins de levage et de carénage, 
la somme de 41.000 F. 

Le À ur vu terme de la redevance, calculé au prorata du temps 
écoulé entre la date de l'arrêté de concession et le 31 décembre sui- 
vant, $era exigible dans les vingt jours de la publication de cet 
arrêlé au Journal officiel. 

Le dernier terme de la redevance, calculé au prorata du temps 
écoulé entre le 1 janvier et la date à laquelle prendra fin cette 
concession, sera exigible le 4e janvier de la dernière année de la 
concession. 

Cette redevance sera revisable chaque année dans les conditions 
prévues par l’article 22 de la loi du 6 janvier 1948. 

Le droit fixe de 100 F établi par le décret du 30 octobre 41935, 
modifié par la loi du 23 décembre 1946, sera payable en méme 
temps que le premier terme de la redevance. 


Article 49 ter. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
la commune devra réserver aux anciens militaires, à leurs veuves 
et à leurs orphelins, remplissant les conditions prévues par ces 
lois et règlements, un certain nombre d'emplois, ainsi qu’il est 
indiqué au tableau annexé au présent cahier des charges. Elle 
se conformera à cet eflet aux dispositions édictées pour l’application 
des lois dont il s’agit. 


Article 50. 
Etats statistiques de l'exploitation. 


La commune sera tenue de remettre aux ingénieurs du port, 
dans les trois premiers mois de chaque année, un compte rendu 
statistique de l'exploitation, établi conformément à un modèle qui 
ge) ns par le ministre des travaux publics, des transponts et 

0 e. 


Article 51. 


Frais d'impression et de publication. 


Les frais d'impression et de publication au Journal officiel du 
présent cahier des charges et des pièces annexées seront supportés 
par la commune. 


Dressé par l'ingénieur en chef soussigné, Vannes, le 4 février 1956. 
Lu et approuvé: 
Locmiquelie, le 10 février 1956. Le maire. 
Vu pour être annexé À l'arrêté en date de ce jour: 
Paris, le 13 octobre 4956. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
. et au tourisme, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 
du 


Le directèur cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 





\ INDUSTRIE ET COMMERCE 





Modalités du renouvellement 
cn montres © à CS D EME Die 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu les articles 4 et 2 de la lof ne 56-109 du 30 octobre 4956 
modifiant certaines dispositions relatives à l'élection aux chambres 
de métiers et aux mé artisanaux ; 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1956 fixant la date CN SRE pour 
le renouvellement partiel des membres des chambres de mé : 

Vu les dispositions des articles 103 à 103 q du code industriel 
pol Ru “à l’article 103 CES des de 
« Vu l avril 1923 port création chambres À 
métiers d'Alsace et de Ja Moselle; « 


tr. RD 

Vu l'arrêté du 12 avril 1923 fixant provisoirement la constitution 
des chambres de métiers d'Alsace et de la Moselle; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1923, Dr: règement électoral des 
chambres de métiers d'Alsace et de la Moselle, modifié par Les 
arrêtés du 13 novembre 1935 et du 20 juillet 1939; 

Vu l'arrêté du 23 avril 196 portant renouvellement intégral des 
chambres de métiers d'Alsace .et de la Moselle et fixant les cir. 
conscriptions électorales; 

Vu les décisions portant désignation des commissaires électoraux 
eue de la surveillance des élections à la chambre de métiers 

"Alsace, 


Arrête : 


Art. er, — Les élections pour Je renouvellement partiel des 
membres de la chambre de métiers d'Alsace et de sa €ommission 
de compagnons auront lieu le lundi 17 décembre 1956, 

Le scrutin, ouvert pendant quatre heures au moins, sera clos 
à seize heures. 


Art. 2. — Les élections auront lieu séparément dans chacune des 
sections de la chambre de métiers d'Alsace divisées en circonscrip. 
tions électorales, ; 

Le nombre des membres artisans titulaires et suppléants à élire 
dans chaque circonscription électorale est fixé comme suit: 

Circonscription 1. — Corporations de l'arrondissement de Mulhouse: 
Pr membres titulaires, trois membres suppléants dont un pour 
trois ans. 

Circonscription I. — Corporations de l’arrondissement d’Altkirch: 
un membre titulaire, un membre cr sq 

Circonscription ti, — Corporations de l'arrondissement de Thann: 
un membre titulaire, un mernbre suppléant. 

Circonscription IV. — Corporations de l'arrondissement de Colmar: 
quatre membres titulaires, six membres suppléants dont deux pour 
trois ans. 

Circonscription VII, — Corporations de la ville de Strasbourg: 
six membres titulaires, six membres 5 ants. 

Circonscription IX. — Corporations de l'arrondissement de Hague- 
nau: un membre titulaire, un mémbre suppléant. 

RS tions æ rs ve de Saverne: 
deux membres eux membres su ants. 

Dans les circonseriptions V, VI, VIH, X, XII, XI et XIV il n'y 
aura pas d'élections partielles en 1956. 

Art. 3. — Les élections | ny 4 le renouvellement partiel de la com- 
mission des compagnons la chambre de métiers d'Alsace auront 
lieu comme suit: 

Les commissions des compagnons des corporations de la section 
de Mulhouse éliront: un membre titulaire, un membre suppléant. 

Les commissions des compagnons des corporations de la section 
de Colmar éliront: un membre titulaire, deux membres suppléants 
dont un pour trois ans. 

Les comraissions des compagnons des corporations de Ja section 
du Bas-Rhin éliront: trois membres t es, trois membres 
suppléants. * 

Art. 4 — Dès que les élections seront définitives, la chambre de 
métiers d’Alsace +“ réunira en assemblée plénière pour der à 
l'élection du président de la chambre et des présidents de sections 
et à la constitution du comité et des diverses commissions de la 
chambre. 

rt. 5. — Les prélets du Bas-Rhin et du Haut-Rhin sont chargés, 
se en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété 

qui sera publié au Journal officiel de la République française e 
au Recueil des actes admin ÿs des départements du Bas-Rhin 
et du Haut-Rhin. ; 

Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 


‘ 





Modalités du renouvellement partiel 
des membres de la chambre de métiers de la Moselle. 





Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


articles 1er et 2 de la loi n° 56-109 du 30 octobre 1956 modi- 
PAL pe ae ns pe LA à l'élection aux chambres de 
mé et aux tiers 


Vu l’arrêté du 31 oetobre 1966 fixant la date des élections pour 
te renouvellement partiel membres des chambres de métiers, 
Vu les dispositions des articies 1403 à 103 g du code industriel 
local, et notamment l’article 10 c; 
Vu l'arrêté du 1 avril 1923 portant création des chambres de 
métiers d’Alsace et de Moselle; 
Vu l'arrêté du 12 avril 1923 fixant provisoirement la constitution 
, NE De d'Alsace et ni, 5 
u l'arrêté novembre 1923 dm règlement électoral 
wbres de métiers d'Alsace et la Moselle, modifié par les 
arrétés, du 13 novembre 1935 et du 2 juillet 4999; is. 
chambres de métiers d'Alsèce el de la Moselle et fixant les circon 


ns 
la décision du 9 août 1956 portant de n du commissaire 
de la surveillance 





électoral .de. des élections à Ja chambre de 
métiers de la Moselle, Le 
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Arrête: - 
Art. 1e, — Les élections pour le renouvellement partiel des 
membres de la chambre de :néliers de la Moselle et pour le renou- 
vellement de sa commission dés compagnons auront lieu le lundi 


47 décembre 1956. 
Le ecrutin ouvert pendant quatre heures au moins sera clos à 


seize heures. . 

art. 2 — Le nombre des membres artisans titulaires et sup- 
pléanis A dans chaque circonscription électorale est fixé 
commæ Suit: 


Circonseriplion I. — Corporalions des arrondissements de Melz- 
ville + 2 etz-campagne : deux membres titulaires, deux membres 
suppléants. 


Circonscription II. — Corpcrations des arrondissements de Thion- 
ville et Boulay: un membre titulaire, un.membre suppléant 

Circonscription HI. — Corporations des arrondissements de Ch4- 
teau-Salins et de Sarrebourg: deux mernbres titulaires, deux mem- 
bres suppléants. 

Circonser:ption IV. — Corporation de l'arrondissement de Forbach : 
deux membres titulaires, deux membres suppléants. 

Circonseription V. — Corporations de l'arrondissement de Sarre- 
guemines: deux membres titulaires, deux membres supp'éants. 

art. 3. — Pour la circonseript‘on unique de la commission des 
compagnons s'étendant à tout le département de la Moselle, il sera 
procédé à l'élection de: deux membres compagnons litulaires, deux 
mernbres compagnons suppléants. 

Art. 4. — Dès que les élections seront définitives, la chambre de 
métiers de la Moselle se réunira en assemblée plénière pour pro- 
céder à l'élection du prés'dent de la chambre et à la constitution 
du comité et des diverses commissions. 

Art. 5. — Le préfet de la Moselle est chargé de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et au Recueil des actes administratifs du département de 
la Moselle. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par delégation : 


Le directeur. du cabinet, 
- PAUL GROS. 





Répartition du carburant auto et des essences de pétrole assimilées. 





Rectificatif au Journal officiel du ?8 novembre 1956: page 11377, 
4re colonne, article 5, ali 4, au lieu de: « … se faire préalable- 
ment inscrire chez un détaillant du canton de leur domicile (à Paris 


de leur nt) », lire: « … se faire préalablement inscrire 
chez'un détaillant, de préférence du canton. » (le resle sans 
changement). - 


EE 


MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 656-1215 du 29 novembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi insti- 
tuant une caisse nationale des lettres. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de 
1 jeunesse et des sports, du secrétaire d'Etat aux arts et 
ettres 

Vu la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 créant une caisse 
nationale des lettres, modifiée et complétée par la loi n° 56-202 
du 25 février 1956 tendant à assurer le fonctionnement de la 
caisse nationale des lettres, et notamment l’article 12; 

Vu Je décret n° 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabilité 
des comptables publics : 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la 
réglementation comptable applicable aux établissements publics 
nationaux à caractère istratif ; 


Le conseil d’Etat entendu, gd 
Décrète : 
Art. 1*, — Le bénéfice des itions de l’article 2 (1° et 2°) 
de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946, modiflée et complétée 
par la loi n° 56-202 du 25 février 1956, est ouvert à toul écri- 


vain francais. 


Toute demande doit être accompagnée des gs rmettant 
d'apprécier la qualité des travaux déjà effectués et À notice 


sur les travaux envisagés. 








Dans le cas d’une demande de subvention ou d'avance de 
fonds, l'intéressé doit fournir un devis signé d’un éditeur ou 
à défaut d’un imprimeur. 

Si les conditions de publication indiquées dans le devis ne 
sont pas respectées, l'intéressé perd tout droit au bénéfice de 
la subvention ou de l’avance de fonds. 


SECTION 1 
Du comité de direction. 


Art. 2. — Les membres du comité de direction de la caisse 
nationale des lettres doivent être Français et jouir de leurs 
droits civils et politiques. 

Art. 3. — Pour la nomination des membres prévus aux deux 
derniers alinéas de l’article 3 a et 3 b de la loi susvisée, un 
arrêté du ministre chargé des arts et lettres détermine la liste 
des groupements et associations habilités -à désigner des 
représentants. 


Art. 4. — Pour délibérer valablement, le comité doit réunir 
un qaorum de quinze membres. Si ce quorum n'est pas atteint 
lors de la réunion, le comité est convoqué à nouveau dans les 
quinze jours qui suivent et délibère alors valablement quel 
que soit le nombre des membres présents. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Le comité de direction peut s'adjoindre sur la propositiun de 
son président des conseillers ayant voix consullative, 


Art. 5. — En cas d'absence du directeur général des arts et 
des lettres, président du comité de direction, un président de 
séance est élu par les membres présents. 


Art. 6. — Le procès-verbal de séance, signé par le président 
et par le secrétaire général, est adressé au ministre chargé 
des arts et lettres au plus tard dans les dix jours qui suivent 
la réunion. 

Dans les vin de de la réception de ce procès-verbal, 1e 
ministre Ar es arts et lettres peut demander au comité 
une nouvelle délibération dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 4 ci-dessus sur une ou plusieurs de ses décisions. Si la 
nouvelle délibération confirme la première, le ministre pent, 

r arrêté, dans les dix jours qui suivent, prononcer l'annu- 
ation de la délibération. 


Art. 7. — Le président du comité de direction réunit celui-ei 
quand il le juge utile, et au moins trois fois par an. 


Art. 8. — Le comité de direction est appelé à se prononcer 
sur toutes les matières comprises dans les attributions de la 
caisse telles qu'elles sont définies à l’article 2 de la loi et 
notamment sur les objets suivants : 

a) Le budget de la caisse et les modifications à lui apporter; 

b) Le compte financier ; 

c) L'affectation des résultats en clôture d'exercice ; 

d) Les dons et legs; 

e) Les règles de recrutement du personnel; 

1) Le montant des subventions à demander au titre des bud- 
gets de l'Etat et des autres collectivités publiques ; 

g) Les attributions de bourses, subventions, avances et aides, 
et autres opérations comprises dans les objets prévus à l’ar- 
ticle 2 de la loi susvisée ; 

h) Le montant et les conditions de la contribution à déléguer 
éventuellement à l’organisation la plus représentative des écri- 
vains en application de l'article 8 (3°) de la loi susvisée ; 

i) Les actions en justice et notamment la mise en mouve- 
ment des poursuites en vue du recouvrement des redevances 
instituées à l’article 6 de la loi; 

i) Les questions qui lui sont soumises par le ministre chargé 
des arts et lettres ou par le président du comité ; 

KL. : rapport administratif annuel présenté par le secrétaire 
général. 


Art, 9. — Un arrêté conjoint du ministre d’Etat, chargé de 
l'éducation nationale, et du ministre chargé des arts et des 
lettres fixera la composition de la commission prévue à l’ar- 
ticle 7 bis, paragraphe a, de la loi susvisée, pour la définition 
des partons qui n'ont pas à entrer en compte pour le calcul 
des cotisations dues par les entreprises d'édition. et détermi- 
nera les conditions d'application des dispositions prévues au 
même paragraphe dudit article. 


SECTION II 
De l'administration de la caisse. * 


Art. 10. — La caisse est soumise aux dispositions du décret 
n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la réglementation 
comptable applicable aux établissements publics nationaux # 
caractère administratif. 

Sous l’autorité du président du comité de direction, le secré- 
taire général administre et gère l’ensemble des services de la 
caisse, et il en est l’ordonnateur. 
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Il prépare le budget et chaque année présente au comité de 
direction un rapport sur l’activité de la caisse. 


Art. 11. — Le secrétaire général représente la caisse en jus- 
tice et dans les actes de la vie civile. Il peut, à cet eflet, 
demander au comité de direction de désigner un délégué dont 
lk mission sera alors strictement jimitée. 

Il peut, avec l'autorisation du comité de direction, intenter 
toute action en justice et notamment en cas d'infraction aux 
dispositions des articles 5 (1°) et 6 de la loi susvisée et des 
articles 13 et 16 ci-dessous. , 

11 peut, sans autorisation préalable, accepter provisoirement 
ou à titre conservatoire les dons et legs faits à la caisse. 


Art. 12. — Les opérations de recettes et de dépenses sont 
faites par un agent comptable nommé par arrêté conjoint du 
ministre chargé des arts et lettres et du ministre des affaires 
economiques et financières. Ses émoluments et l& cautionne- 
ment à fournir en garantie de sa gestion sont fixés dans les 
mêmes conditions. 

Il est placé sous l'autorité du secrétaire général. Toutefois, 
en sa qualité de comptable publie, il est personnellement et 
pécuniairement responsable des actes de sa gestion dans le 
cadre des fonctions qui lui sont conférées par le décret susvisé 
du 10 décembre 1953, 


Secriox III 
De l'organisation financière de la caisse. 


Art, 13. — L'article 2, alinéa 1°, de la loi n° 53-633 du 
25 juillet 1953 portant aménagements fiscaux est applicable, 
sous réserve des dispositions particulières ci-dessous, aux coti- 
sations instituées par les articles 7 et 7 ter de la loi susvisée 
du 11 octobre 1946, modifiée et complétée par la loi du 
25 février 1956. Ces cotisations sont assises et recouvrées sui- 
vant les mêmes règles, les mêmes garanties et sous les mêmes 
sanctions que les taxes perçues au profit de l'Etat dont l'as- 
siette leur est commune. ; 

L'article 12 de la loi du 25 juillet 1953 est applicable à la 
cotisation instituée en verta de l’article 7 de la loi n° 46-219 
du 1 octobre 1946, modifiée et complétée par la loi n° 56-202 
du 25 février 1956. 

Art. 14. — L'éditeur d'une œuvre littéraire de quelque nature 
catégorie cu discipline que ce soit, et quel que soit le procédé 
d'édition employé, est comptable envers l'administration des 
finances de ja retenue spérée en 4 agen de l’articie 7 ter 
de la loi du f1 octobre 1946, modifiée et complétée par la loi 
du 25 février 1956, sur les versements effectués à titre de droits 
d'auteur dans les conditions prévues au même article. 

Il adresse, chaque semestre, à l'administration chargée du 
recouvrement de da cotisation, un état récapitulatif des rete- 
nues qu'il a opérées au cours du semestre précédent. Le modèle 
de cet étai est fixé par l’administration. 


Art. 15, — Pour l’application de l’article 6 de la loi du 11 octo- 
bre 1946, modifiée et complétée par la loi du 25 février 1956, 
les contrats venant à expiration à la date où débute la prolon- 
gation de la propriété littéraire résultant de l’article susmen- 
tionné doivent être L 
les parties contractantes ou leurs ayants droit dans un délai 
de six mois au moins &vant l'expiration de ces contrats. 


Art. 16. — La pro'ongation de la propriété littéraire instituée 
à l’article 5, 1°, et à l'article 6 de la loi du 11 octobre 1946, 
modifiée et complétée par la loi du 25 février 1956, s'applique 
à toutes les œuvres littéraires au sens de l’article 2 de la 
convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques revisée à Bruxelles le 26 juin 1948, quelles que 
soient les conditions de leur utilisation. 4 

La durée de cette prolongation est fixée à quinze ans, 

Pour l'exploitation des droits d'auteur qui lui sont attribués 
par les articles 5 et 6 de la loi du 11 octobre 1946, modifiée et 
complétée par la loi du 25 février 1956, la caisse nationale des 
lettres, dans le cas où il n'est justifié d'aucun contrat, peut 
donner suite aux demandes d'exploitation concernant les 
œuvres visées auxdits articles et percevoir le montant des 
redevances que l'exploitant s'est engagé à acquitter. 


Art. 17. — Les décisimms accordant des prêts d'honneur ou 
toutes autres allocations remboursables et. les contrats stipu- 
lant une avance de fonds en vue de la publication d’un texte 
doivent prévoir les conditions dans lesquelles le rembourse- 
ment sera. opéré. ÿ 
Les entreprises bénéficiaires d'une avance en vue de l’édition 
d'un ouvrage doivent adresser chaque année à la caisse. natio- 
nale des lettres un état des ventes de l'ouvrage, arrêté an 
31 décembre, et ce jusqu'au remboursement total de la somme 
avancée, La caisse nationale des lettres peut faire procéder à 
une vérification des apérations dans lesquelles elle est inté- 
ressée. 





portés à la connaissance de la caisse par. 





Art. 18. — L'organisation bénéficiaire de la contribution 
déléguée par la caisse vationale des lettres en appiication de 
l’article 8, 3°, de la loi du 11 octobre 1946, modifiée et complé- 
tée par la loi du 25 février 1956, et dans les conditions prévues 
à l’article 8 (Ah) ci-dessus, établit chaque année un compte 
justificatif qui fait ressortir l’emp.oi fait par elle de la somme 
reçue. . 

Ce compte est adressé à la caisse nationale des lettres qui 
l'annexe à son compte financier en vue d’être contrôlé et 
approuvé par le comité de direction, 


Art. 19. — Les dépenses de fonctionnement de la, caisse com- 
prennent uniquement le: dépenses de fonctionnement normal, 
à l'exclusion des frais de premier établissement. 

La caisse nationale des lettres peut faire exécuter des travaux 
sur vacation. Les conditions de rémunération de ces travaux 
seront déterminées par arrêté conjoint du ministre des affaires 
res et financières et du ministre chargé des arts et 
ettres. 


Art. 20. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le ministre chargé des arts et lettres sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal cfficièel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES, 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
JACQUES BORDENEUVE. 





Liste des groupements, associations et organisations appelés À dési. 
gner des représentants au comité de direction de la caisse natio- 
nale des lettres. 





Le ministre d'Etàt, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports el le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 

Vu la loi n° 46-21% du 41 octobre 1916 créant une caisse nationale 
des lettres, inodifiée et complétée par la loi n° 56-202 du % février 
1956, tendant à assurer le financement de la caisse nationale des 
lettres; 

Vu le déerct no 56-1215 du 29 novembre 1956 portant règleinent 
d'admuisiration publique pour l'application de la loi susvisée; 

Sur !e rapport du directeur général des arts et des lettres, 


Arrêtent: 


Art. der, — Les membres élus appelés à siéger au comité de direc- 
tion de la caisse nationale des leltres en vertu des dispositions de 
l’article 3, alinéa 6, de la loi susvisée sont désignés par les groupe- 
ments et associations ci-après: 

Académie française, deux membres; 

Académie Goncourt, un membre; 

Société des gens de lettres, trois membres; 

Syndicat des écrivains, un membre; 

Syndicat des critiques littéraires, deux membres; 

Société des poèles français, un membre ; 

Société de l’histoire littéraire de la France, un membre; 

Société des auteurs dramatiques, un membre. 

Art, 2. — Le premier éditeur élu appelé à siéger en vertu des dis- 


positions de l’article 3, alinéa 9 est désigné par le syndicat national 
des éditeurs; le second par le cercle de la librairie. 


Art. 8. — Pour la désignation du membre de droit prévu à l’avant- 
dernier alinéa de l'article 3, l'organisation la plus représentative est 
la société des gens de lettres, 


Art. 4. — Pour la désignation du membre de droit prévu au der- 
nier alinéa du même article, l’organisation la plus représentative 
est le syndicat national des éditeurs. 


Art. 5. — Le directeur général des arts et des lettres est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. : 

Fait à Paris, le 29 novembre 1956, 

: Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports. 
RENÉ BILILÈRES. , 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
JAOQUES BORDEMEUVE. 


+0. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


territoires 
France d'outre-mer et des affaires étrangères (relations 
les Etats associés), 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des aflaires étrangères, du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières et du secrétaire d’Etat à la présidence 
du conseil, € de la fonction publique, 

Vu le décret n° 54-898 du 1* septembre 1954 portant attri- 
bution d’une indemnité forfaitaire annuelle pour travaux sup- 
plémentaires et gardes de nuit aux fonctionnaires du corps 
des chiffreurs en service dans les territoires relevant des minis- 
ven la France d'outre-mer et des relations avec Jes Etats 
aesociés ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — A compter du 1*% janvier 1956, les taux des indem- 
nités fixés à l’article 1 du décret n° 54-898 du 1* septembre 
1954 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

Chiffreurs en LL dE ne Due où Se oo d0e ee 50.000 F. 
Chiffreurs  principaux.................,..... cossesos 8.000 
Premiers chiffreurs et chiffreurs titulaires........... 28.000 

Les autres dispositions du décret du 1* septembre 1954 pré- 
cité ne sont pas modifiées. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des aflaires é , le ministre des aflaires économiques 
et financièrés, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 


publique, sont és, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent t, qui sera publié au Journal officiel 
de la République f et inséré au Bulletin officiel du 


ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 23 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires sociales, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer et du 
ministre des affaires es et financières, 

Vu le décret n° 50-1404 du 15 octobre 19509 réarganisant dans 
la métropole l’ forestier tropical des personnels 
des services des eaux et forêts d'outre-mer ; 


Vu le décret n° 54-89 du 22 janvier 1954 t ré e 
gen semi des Ga eu fort dans les Verroires rev 

VS et du 29 août 1955 fixant les conditions d'admission 
au titre « outre-mer » à l’école forestière des Barres d'élèves 
dar RU M gime d'omeigne 

M L N v e d’ense 
gramime et le règlement intérieur de l’école fores- 


» 





Vu l'arrêté du 19 mars 1956 fixant les conditions de séjour 
et d'entretien des élèves 
forêts admis au titre « ou 
Barres, 


nieurs des travaux des eaux et 
mer » à l'école forestière des 








Décrète : 


Art. 1, — Le décret du 15 octobre 1950 susvisé est modifié 
comme suit: 


L'article 1* est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« L'enseignement forestier tropical destiné aux officiers ingé- 
nieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer est organisé 
sous forme d’un cycle d'enseignement d’une durée maximum 
de six mais au centre technique forestier tropical, » 


Art. 2. — L'article 4 est suivi des dispositions suivantes: 

« Art. 4 bis. — L'enseignement forestier tropical destiné aux 
élèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts au titre « outre- 
mer » leur est dispensé pendant leur séjour à l’école forestière 
des Barres. Un arrêté conjoint du ministre de la France d’outre- 
mer et du secrétariat d'Etat à l’agriculture fixera les modalités 
de cet enseignement, » 


Art. 3. — Le dernier alinéa de l’article 6 est abrogé. 


Art. 4. — Le ministre de la France d’outre-mer, le ministre 
des aflaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture sont ge co chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer 
GASTON DRFFERRE, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 


GUY MOLLET. 





Décret du 26 novembre 1956 portant promotions c'ans l’ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil et exceptionnel. 


Par décret du Président de la République en date du 26 novembre 
4956, cg sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
minis de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil de 
l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 16 novembre 
1956 portant que les promotions faites aux termes du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, sont promus dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil et exceptionnel: 


Au grade d'ojjicier. 
MM. 
Boissier-Palun (Léon-Louis), avocat, président du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française, Dakar. Chevalier du 17 octobre 1953. 
Titres exceptionnels. 


Delalosse (Jean), président de la commission des finances du grand 
conseil l'Afrique occidentale française, Abidjan. Chevalier du 
9 juillet 1953, Titres exceptionnels. 


Gueye (Lamine), ancien ministre, ancien député du Sénégal, Dakar, 
Chevalier du 18 mai 1953. Titres exceptionnels. 





Décret du 26 novembre 1956 portant mutation 
d'un greffier en ©chef d'outre-mer, 


Par décret en date du 26 novembre 1956, M. Sall Ibrahima, gret- 
fer en chef de la justice de paix à eompétence étendue de 1r° classe 
de Gao, est nommé, sur sa demande, à grade égal, greffier en chef 
de la justice de paix à compétence étendue de ire classe de Podor, 
poste vacant. 





Décret du 28 novembre 1956 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret en date du 28 novembre 41%6, pris sur la présentation 
du. Conseil supérieur de la magistrature, est nommé premier prési. 
dent de la cour d'appel de Dakar, en remplacement de M. get 
a me or pr À À ® prie 4 mr à la _— de cassa- 

C . Pom a mier président d’une cour d’ 1 de 
dre classe, à ti personiel, nul 





sr. — 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Décrets du 29 novembre 1956 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 29 novembre 1956, pris en conseil des 
ministres sur proposition du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 19 juillet 195%, portant que la 
romotion. comprise au présent décret est faite en conformité des 

is et décrets en vigueur, est promu dans l'ordre national de la 

. Légion d'honneur: ; 


Au grade de commandeur. 


M. N'Diaye Abdoulaye, fondateur de l'association des mutilés à 
Dakar. Officier du 1er août 193%. 


- 





Par décret du Président de la République française, en date du 
29 novembre 1956, rendu sur la proposition du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, et vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur des 4 octobre et 8 novém- 
bre 1956 portant que les promotions ou nominations comprises dans le 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
menis en vigueur, sont promus ou nommés: 


Au grade d'officier. 


MM. 
Mousse dit Maloy Mosse, président de la fédération des amicales 
de réseaux de la France combattante, Chevalier du 20 août 1946. 


Portal (Joseph-Lucien), membre du bureau de l'association de vic- 
times de guerre et anciens combattants du ministère des finances. 
Chevalier du 6 août 1941. : 


Rey Ste ag secrélaire général de la fédération des amputés 
de guerre de France de l'Hérault. Chevalier du 4er juin 1998. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Ausseur (René-Raphaël), secrétaire général de l’union départemen- 


tale de la F. 0. P. À. C.; 32 ans 6 mois de services civils et mili- 
taires. 


Chanteloup (Jean-Baptiste-Julien), vice-président des poilus d'Orient 
“ et T, O. E. pour la région parisienne: 35 ans 9 mois de services 
civils et militaires. 


Bugat (Pierre). secrétaire général des anciens gere me de guerre 
à Figeac; 39 ans 11 mois dé services civils et militaires, 


Desormeaux (Arthur-Joseph-Alfred), secrétaire administratif de la 
société de retraite mutuel:e des anciens combattants et victimes 
rm du Pas-de-Calais; 55 ans 10 mois de services civils et 
militaires. 


EL Koubi (Auguste), trésorier général de l'association des anciens 
<ombattants et victimes de guerre du Maroc, Casablanca; 46 ans 
71 mois de services civils et militaires. 


Fleurot-Lescot (Jules-Amé), président fondateur de l'association 
départementale nivernaise des Poilus d'Orient et T. O. E.; 44 ans 
71 mois de services civils et militaires. 


Gauvin (Roger), président de l'association générale des mutiés de 


guerre, section de Chives (Charente-Maritime) ; 36 ans 10 mois de 


services civils et militaires. 


Jacquemin S ageB gg À président de l’union départementale des 
Ardennes de l'union française des anciens combattants; 42 ans 
6 mois de services civils et militaires. 


Le Ber (Jean), président de la section locale de l'union fédérale de 
Saint-Pol (Finistère); 41 ans 2 mois de services civils et militaires. 


Loquet (Raymond), trésorier de la 418 section des médaillés mili- 


taires de Montdidier (Somme); 42 ans 7 mois de services civils . 


et militaires. 


Robillard (Maurice-Victor), président d’honneur de la fédération 
départementale des anciens combattants républicains à Abbeville; 
56 ans 11 mois de services civils et militaires. 


Gendey (Georges), président de la 112 section du 17% arrondisse- 
pe | des médaillés militaires ; 45 ans 4 mois de services civils et 
militaires. s 
eynaud (Julien-Maurice), vice-président de l'union fédérale mar- 

RE 43 ans 9 mois de services civils et militaires, 


Stéphan (Barthélemy), président départemental des eng volon- 
taires ML INS: ans 6 mois de services civils et Eiitaires. 


+0 +— 











—————+ 


MINISTRE DELEGUE A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du ministre, 





Le ministre délégué à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 1er février 1956 porlant nomination des membres 
du Gouvernement ; : 

Vu le décret du 28 juiliet 1948 portant réglementation d’adminis- 
tration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels: 

Vu l'arrêté du 7 février 1956 portant nomination des membres 
du cabinet du ministre délégué à la présidence du conseil, 


Arrête: 


Art. fer, — Il est mis fin, sur sa demande, à la mission de 
M. Arsène-Assouan Usher, appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra eflet à compter du 
4er décembre 196, sera pub'ié àu Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1956. 
L FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 30 novembre 1956, 


A quinze heures, — 1re SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Fixation de l’ordre du jour. 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I. — Milé Dienesch demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, pour quele 
raison la cotisation forfaitaire annuelle due par les étudiants pour 
lés assurances sociales a été, par l'arrêté du 15 septembre 1956, 
peus de 1.000 F à 1.500 F pour l’année scolaire 1956-1957, étant 
ait observer qu'en prévoyant dañs la loi du 23 septembre 1948 un 
relèvement de la contribution annuelle de l'Etat proportionnel à la 
variation constatée dans le prix de journée du sanatorium des 
étudiants, entre le 4er Fu ge 1917 et le 1er juillét de l’exercice pré- 
cédant l'exercice considéré, le législateur avait marqué son intention 
d'assurer l'équilibre du régime spécial des étudiants grâce au relè- 
vement de la contribution de l'Etat et non pas par une augmen- 
tation aussi importante de la contribution forfaitaire (3 appel). 


II. — M. Edouard Bonnefous demande à M..le ministre d'Etat, 
chargé de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, dans 
le cadre de la politique poursuivie en mat'ère de construction et 
d'équipement de locaux scolaires: 1° les mesures que le Gouverne- 
ment cg de prendre pour assurer, dans des délais satisfaisants, 
l'exécution des plans de construction de locaux scolaires, notam- 
ment en recherchant une s'mplification eflective de procédures 
lentes et cu ge génératrices de retards importants; 2° par 
quels moyens 1! se propose d'autre part, et compte tenu de l’exis- 
tence de directions pédagogiques spécialisées, d'assurer en ce 
domaine une unité de doctrine dont la nécessité n’est pas d'scu- 
table, de parvenir à une normalisation des locaux et des équipe- 
ments et d'obten:r le regroupement d'établissements ou d’internats 
relevant de directions différentes, lorsque les circonstances parti- 
culières montrent qu'un tel D dc serait avantageux pour 
les finances publiques. (2° appel.) * : 

HI — M. André Beauguitte demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l’information, si, dans l'intérêt 
du développement de la télévision et aussi dans l'intérêt des 
finances publiques, il ne juge 6 opportun de ramener de 48.000 F 
Er prévu par le décret du novembre 1955) à 9.000 F le taux 

la redevance r les postés de télévision installés dans les 
lieux publics, spécialement pour. les communes de moins de 
4.000 habitants. (2° aprel.) 


IV. — M. Rieu demande à M. le ministre de l’intérieur dans 
quelles conditions et à quel titre le mardi 8 mai, à Bordeaux, à 
l'occasion des cérémohies officielles célébrant la victoire de la Répu- 
blique et des armées alliées sur l’hitlérisme, le comte de Paris a 
u être placé à la tribune officielle entre le préfet de la Gironde, 
nspecteur général de l'administration en mission extraordinaire et 
un ministre d’Etat du Gouvernement, a pu md les troupes en 
revue, toujours au côté du représentant du Gouvernement, à une 
place traditionneliement réservée à la plus haute rsonnalité offi- 
cielle présente aux cérémonies de ce genre; et les sont les dis- 

tions qu'il compte prendre afin que des honneurs particuliers 
ne soient pas rendus par les représentants du Gouvernement de la 


épublique au comte de Paris, qui se présente comme « tendant 
pe rOus de », donc té US ennemi des institutions 
républicaines. 
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V. — M. Cagne demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
ublics, aux transports -et au tourisme les raisons pour lesquelles 
es élèves ingénieurs des travaux publics de.l’Etat, au service des 
ponts et chaussées, sont invités à résilier leur sursis d'incorporation 
avant le 15 mai, alors qu'ils ne devaient être jriCorporés qu’en 
octobre 41956. 

VI — M. Marcel Bouyer expose à M. je. ministre des aflaires 
économiques et financières que cerlains contrôleurs des contribu- 
tions évaluent les bénéfices des hôtels réputés maisons de rendez- 
vous non en fonclion des chambres existantes, mais selon J’éva- 
luation du nombre de couples reçus chaque jour. 11 lui demande 
si cette façon de procéder ne conslitue pas une reconnaissance de 
pratiques condamnées par la loi n° 46-685 du 13 avril 1946. 


VIH. — M. Dronne expose à M, le secrétaire d Etat au budget que, 


dans le département de la Sarthe, pour la première fois cette année, 
a été appliquée aux marchends forains une patente locale en sus 
de leur patente principale pou” chacun des marchés qu'ils fréquen- 
tent; compte tenu, notamment, de ce que cette imposition nou- 
velle n'a pas été votée par les assemblées locales, qu'elle n’est pas 
prévue dans leurs budgets et qu'elle a été nn LA rm en cours 
d'année ; il lui demande s'il compte surseoir à 

nouvel impôt jusqu'à ia mise en vigueur d' nouveau système des 
patentes. 

VHI. — M. de Lipkowski demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si, compte tenu des événements en cours en Pulogne, 
il n’eslime pas le m:ment venu de préciser officiellemnt la position 
du Gouvernement français à l'égard du problème de la ligne Oder- 
Neisse et d'approcher à ce sujet, en vue d’une eventluelle déclaration 
commune, nos aljés anglais et américains. 

IX. — M. Bernard Lafay rappelle à M. le ministre des affaires étran- 
gères qu’à la suite des récents incident ssurvenus au Maroc, et 
notamment à Meknès, de nombreux Français, dont la plupart sont 
de condition modeste et déjà sans ressources, ont été, soit expuisé:, 
soit invités à partir, soit pratiquement contra nts de regagner la 
métropole, soit encore empêchés de rentrer au Maroc; et lui 
demande : 1° si une enquête a été faite sur la siluation morale et 
matérielle de ces expulsés, « officiels » où non; 2° dans l’affirmative 
quels sont ces résultats; 3e en tout état de cause, quelles mesures 
ont été prises et seront prises pour apporter à ce problème angois- 
sant des solutions cenformes à la fois à l'équité, au sens de l’hu- 
main et à l'intérêt national. I se permet d’insister sur :’urgence 
qu'il y à à trouver ces solutions et à les traduire en actes, 


X. — M. Fernand Bouxem atlire l’attention de M. le se -rétaire 
d'Etat à l’industrie el au commerce sur la crise qui atteint l’industrie 
automobile et sur Ces conséquentes économiques et sociales. 41 Jut 
demande quelles mesures il compte prendre pour y remédier et s'1! 
n'eslime pas nécessaire de reconsidérer certaines décisions qui ont 
pu contribuer à créer, puis à aggraver, cèette situation. 

3, — Sûite de la discussion du projet de loi (n° 2951: et de la 
lettre rectiticative (n° 328%) au nrojet de lai de finances pour 1957. 
(Nos 2207-3227-3233% et annexe 3261-3262-3270-3290-3313-3318-3219-33412- 
3347-3318, — M. Francis Leenhardt, rapporteur général.) 

Dépenses ordinaires : 

Affaires économiques et financières: 

II. — Aviation civile et commertiale (suite). 

AL. — Marine marchande. 

4. — Travaux publics, transporis et tourisme, 
Affaires é‘onamiques et financières: 

Agricullure. 
Affaires économiques et financières: 

JL. — vices financiers. 

IH. — Affaires économiques. 

IV. — Commissariat général du plan. 

6 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion budgé‘aire inscrite à l'ordre du jour de la 
première séan:e 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distritution 
le vendredi 30 novembre 1956. 





Ne 3127. — Proposition de résolution de M. Couinaud tendant à 
inviter le Gouvernement à permettre le report du 31 octobre 
au 15 décèmbre 1956 de la date d’exigibilité des impôts dont 
sont redevables les exploilants agricoles (renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture). | 

Ne 3164. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à majorer de 
10 p. 100 le montant des prestations famiiiales (renvoyée à la 
commission du travail). 


Ne 3168, — Proposition de résolution de M. Fauchon tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les disposi‘ions 
nécessaires cd accueillir les réfugiés hongrois et mettre à 
leur disposilion une hospilalité durable en organisant des 
centres refuge et de travail, notamment dans les campagnes 
ET (renvoyée à la commission des aflaires étran- 

s). 

Ne 3185. — Proposition de résolution de-M. Jean Lainé tendant à 
inviter le Gouvernement à permettre l'introduction en France 

de réfugiés hongrois (renvoyée à la commission des affaires 


étrangères). 


application de ce- 





Ne 3190. — Proposition de loi de M. Coirre tendant à inlerdire toute 
activité sur le ‘lerriloire français aux sociétés élrangères qui 
apportent leur aide aux rebelles algériens (renvoyée à la 
commission de l’intérieur). 


Ne 2196. — Proposition de résolution de M. Pelat tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter le décret du 22 novembre 1954 
portant appiication à la boulangerie des dispositions du décret 
du 30 “4 rm 1953 tendant à soumettre à certaines condi- 
tions techniques et financières la création, l'extension et le 
transfert d'élablissements commerciaux (renvoyée à la comm s- 
sion des affaires économiques). 


No 3197, — Proposition de loi de M. Courrier tendant à certaines 


modifications relatives à la qualification des boui:leurs de cru 
et à leur statut défhmtif (renvoyée à la commission des 
finances). 

Ne 3233, — Rapport de M. Francis Leenhardt, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi dé finances pour 
1957 (Tome 111 — Examen des crédits, — Volume VIL: services 
militaires). 


Ne 3265. — Projet de loi portant ratification du décret du 21 seplem- 
bre 19% portant création d'un contingent spécial de croix de 
la Légion d'honneur et de médail:es militaires en faveur des 
personnels prenant part aux opérations de sécurité ou de 
maintien de Fordre èn afrique du Nord renvoyé à la com- 
mission de la défense nalionale). 

No 3271. — D de Joi relatif à l’aliénation des immeubles mili- 
aires de l'Etat en Afrique du Nord (renvoyé à la commission 
de la défense nationale). 

No 2286. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendan: à mfüdifier et à compiéter l’ensemble des dispo- 
sitions légisiatives e1 réglementaires relatives aux condilions 
d'entrée, de circulation, de séjour et d'exercice "des activités 
prolessionnelies des étrangers en France métropolitaine el dans 
les départements algériens et d’'outre-mef (renvoyée à la 
commission de l’intérieur). 

Neo 3315 — Proposition du loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, précisant le stitut professionnel des représentants, 
voyageurs et placiers (renvoyée à la commission du travail). 

No 3361. — Rapport de M. Francis Leenhardt, au nom de :a com- 
mission des finances, sur la proposition de lai tendant à fixer 
les délais de dénonciation des forfaits en matière de bénéfices 
industriels et commerciaux 





Commission des affaires économiques. 


Séance du jeudi 29 novembre 1956. 


Présents. — MM. Abelin, Anthonioz. Balestreri, Baudry d’Asson (de), 
Bonnet (Christian) (Morbihan), Castera, Catoire, Denis (Alphonse), 
Goussu, Grandin, Hugues (André) (Seine), Juge, Lainé (Raymond) 
{Cher), Larue -{Tony) (Seine-Maritime), Lecœur, Lespiau, Orvoen, 
Palmero, Piette, Pirot, Pommier (Pierre), Ramonel, Rolland, Tama- 
relle, Temple, Vals (Francis). 

Excusés. — MM. David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Jarrosson. 


Suppléants. — MM. Auban [de M. Cartier (Marcel) (Drôme), 
Billiat (de M. Chêne}, Bouxom (de M. Klock), Coutant (de M. Thoral}), 
Diat (de Mme Estachy), Helluin (de M. Raymond Larue), Merle (de 
M. Chambeiron), Montel (Eugène) Haute-Garonne) (de Mme Dbegrond), 
Gabriel Paul (de M. Gaston Julian), Ramel (de M. Maurice Georges), 
Ranoux (de M. Cordillot}, Sauer (de M. Leroy), Sauvage( de M. Mau- 
rice Schumann), Thiriet (de M. Pebellier). 





Commission de l'agriculture, 





Séance du jeudi 29 novembre 1956. 


Présents. — M. Baurens, Mme Boutard, MM. Brelin, Charpentier, 
Chatelain, Davoust, Fourvel, Guillou (Pierre), Guilton (Anloine) ‘Ven- 
dée), Ihuel, Juskiewenski, Laborbe, Lalle, Le Caroff, Lecœur, Luras, 
Lux, Mabrut, Morève, Nisse, Pelleray, Rochet (Waldeck), Sagnol, 
Sesmaisons (de), Soury, Védrines. 

Excusés. — MM. Babet, Besson, Gilbert Martin. 

Suppléants. — MM. Raymond Lainé (de M. Bouver), Castera (de 
M. Lucien Lambert), Mariat (de M. Raymond Lefranc), Alphonse 
Penis (de M. Maton), Ranoux (de M. Ruffe), Billat (de M. Tricart). 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 





Séance du jeudi 29 novembre 1956. 

Présents. — MM. Anthonioz, Auban (Achille), Virgile Barel, Barthé- 
lemy, Dufour, Dumortier, Fontanet, Icher, Jégorel, Leclercq, Liante, 
Médecin, Parrot, Penoy, Pianta, Mine Prin, MM. Ranoux, Regaudie, 
Mme Reyraud, M. Souquès. 

Excusés. — MM. Moynet, Midol, Marcel Noël. 

Suppléants. — MM. Briflod (de M. Notebart), Prisset (de M. Schaff). 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Kœnig. de Menthon. Pin- 
vidic, Bénard (lHautes-Alpes}, rapporteurs pour avis. 
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Commission des pensions. 


Séance du jeudi 29 novembre 1956. 


Présents. — MM. Balestreri, Bégouin (Lucien) (Seine-et-Marne), 
Cherrier, Cormier, Couturaud, Dixmier, Fauchon, Garat (Joseph), 
Mouton, Perroy, Ranoux, Sagnol, Thiriet, Tourné, Vignard. 


Ezxcusé. — M, Poinmier. 





Commission de la production industrielle et de l'énergie. 


Séance du jeudi 29 novembre 1956. 


Présents. — MM. Bailliencourt (de), Brard, Cassagne, Catoire, Che- 
vigné (Pierre de), Coutant (Robert), Deixonne, Engel, Féron, Gautier- 
Chaurmet, Gosset, Goudoux, Larue (Raymond) (Vienne), Mancey 
{André), Martel (Henri,, Maurice-Bokanowski, Michel, Monte ‘Æugène) 

Haute-Garonne), Paulin, Pelissou, Petit (Guy), Piette, Pinvidic, 

amel, Roquefort, Roucaute (Gabriel) (Gard), Ruf (Joannès), Sau- 
vage. 

Ercusés. — MM. Brocas, Chariot. 


— 





Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du jeudi 29 novembre 1%6. 


Présents. — MM. Alduy, Ballanger (Robert), Barrachin, Billat, 
Bouxum, Bruyneel, Coste-Floret (Paul), Dejean, Delachenal, Gia- 
cobhi, Giscard d'Estaing, Juge, Mme Lefebvre (Francine), MM. Lussy 
«Charies)}, Mazuez (Pierre-Fernand), Mercier (André) (Oise), Mignot, 
Moisan, Raymond-Laurent, Verdier. 

Excusé. — M. Jean-Paui David. 


Suppléants. — MM. Alphonse Denis (dé M. Bourbon), Lespiau {de 
M. Demusois), Ranoux (de M. Jacques buclos), Goussu (de M. Four- 
cade), Soulié (de M. Gaïlard), Durroux (de M, Juvenal), Diat ‘de 
M. Kriegel-Valrimont), Soury (de M. Perche), Girardot {de M. Péron), 
Michel (de M. Rametic), Lucas (de M. Teitgen), Briflod (de M. Tsi- 
räanana), Vayron (de M. Trémoiet de Villers). 





Réunions du vendredi 30 novembre 1956. 


Conférence des présidents, à oïze heures quinze, — Cabinet de 
M. le président, 

Commission de la presse, à dix heures. — Local n° 2%. 

Commission du suffrage universel, des lois zonstitutionnelles, du 
sèglement et des pétitions, à neuf heures trente, — Local ne 219. 

Comunission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 
quarante-cinq. — Lôcal ne 255. 

Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
antrenrises nationalisées et des sociétés d'économie mixte, à quinze 
heures, — Lo:al de la commission des finances, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 4 décembre 1956. 


a — 


A quinze heures. — Shance PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 


L'— M, Marcilhacy demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement les mesures qu'il te ndre 
sers organiser sur le plan collectif la lutte contre les insectes 

strucieurs de bois (termites et capricornes notamment) qui, en 
certains endroits du territoire, menacent de ruines des villages 
enliers et en d’autres s’attaquent aux immeubles nouvellement 
reconsiruits. (No 784.) 

IL. — M. Michel Débré demande à M. le ministre des affaires 
‘étrangères s’il est vrai que le rattachement de Ja Sarre à l’Alle- 
magne ne sera effectif es rès ratification des accords concernant 
ce raltachement par le Parlement français. (N° 790.) 


WI. — M, Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il n’estime pas utile, à l’occasion de la revision du 
traité sur la Communauté du charbon et de l'acier, rendue néces- 
saire par le rattachement envisagé de la Sarre à l'Allemagne, 
de fuite porler la revision sur d’autres points, en particulier sur: 
4° les pouvoirs du conseil des ministres pour le contrôle de l’acti- 
vilé de la Haute Autorité, notamment en ce qui concerne les car- 
téis: 2° l'emnloi et le contrôle des fonds de la Haute Autorité, 
nolamirent des fonds afleclés à la propagande (sous le nom d'in- 
formalion) ; %° le régime fiscal des fonctionnaires et les subven- 
pt ra par l'assemblée commune aux partis politiques. 

o 71.) é 








IV. — M. Marcilhacy demande à M. le président du conseil s’il 
est exact que des subventions peuvent être accord aux collec- 
tivités publiques sur la seule demande ou intervention de certains 
porlementaires — en fraude par conséquent des droits des autres 
collectivités — ou bien si les attributions ne sont décidées que 
pour des raisons techniques seules en définitive étant retenues les 
considérations d'intérêt “ en dehors de toute considération 
politique tisane. (Ne 792.) (Question transmise à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture.) , 


V. — M. Maurice Walker demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la Fargnre quand il a l'intention de faire 
appliquer les dispositions de la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires et rendues applicables par le décret 
ne 51-971 du 31 juillet 1951, en ce qui concerne les personnels des 
hôpitaux D éme notamment en ce qui concenre le statut 
particulier des catégories, le tableau d'avancement, les primes de 
services de nuit et les congés annuels. (Ne 806.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à protéger les intérêts des médecins et chirurgiens 
dentistes rappelés sous les drapeaux. (Nos 45 et 118, session de 
49564957. — M. Piait, rappo”teur de la commission de la famille, 
de la population et de la santé rublique.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à attribuer une allocation dite « de la mère au 
foyer » aux chefs de famille non salariés des professions autres 
que les professions agricoles. (Ne 730, session de 1955-1956. — 
Mme Marceile Devaud, rapporteur de la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 

4. — Discussion du projet de loi modifiant les articles 283 à 290 
du code pénal, (Nos 6 et 126, session de 1956-1957. — M. Marcel 
Molle, me ner de de la commission de la justice et de législation 
civile, eriminellé et commerciale.) 

5. — Discussion du projet de loi autorisant: 1° le transfert à 
Saint-Dizier du siège du tribunal de première instance actuellement 
fixé à Wassy; 2° le transfert à Mézières du siège du tribunal de 
première instance actuellement fixé à Charleville. (Nos 76 et 439, 
session de 1956-1957. — M. Schwartz, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 

6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée gar l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier les articles 733, 703, 754 et 767 du 
code civil en ce qui concerne les successions collatérales. (N°s 28 
et 127, session de 1956-1957 — M. Marcel Molle, rapporteur de Ja 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale.’ - Fr à 

7. — Discussion des questions orales avec débat suivantes : 


I. — M. René Dubois demande À M. le président du conseil quelle 
est la Ep du Gouvernement en Méditerranée et en Afrique 
du Nord, notamment en Algérie. 

IH, — M. Antoine Colonna ex à M. le président du conseil 
que c’est au moment où le problème de la urité des Français, 
militaires et civils, en Tunisie apparaissait des plus préoccupants 
avec ses incidences algériennes que le Gouvernement & acceplé de 
supprimer en Tunisie la gendarmerie française ainsi que les services 
francais de la surveillance du territoire et du contrôle des frontières, 
et ce en dépit des inquiétudes qui lui avaient été préalablement 
exprimées ; et lui demande. comment le Gouvernement. français 
entend garantir désormais: 1° la sécurité des troupes françaises 
stationnant ou circulant en Tunisie; 2° la sécurité des personnes 
résidant en Tunisie. (Question transmise à M. le ministre des affaires 
étrangères.) 

IH. — M. Antoine Colonna demande à M. le président du conseil 

uelles conclusions tire le Gouvernement de l’assistance portée par le 

ouvernement tunisien à la rébellion algérienne, et quelles mesures 
il compte prendre pour remédier ou pour parer aux agets de celte 
pe rs (Question transmise à M. le ministre des affaires étran- 
gères.) - “ 

IV. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des afïlaires 
étrangères comment il compte agir en présence de la demande 
d'inscription de l'affaire algérienne à l'ordre du jour de l’assembice 

nérale de l'O. N. U. et quelle serait la position du Gouvernement 

l'égard de l’organisation internationale si l'assemblée générale 
passait outre aux demandes françaises. k 





Commission des boissons. 


Séance du jeudi "®9 novembre 19556. 
Présents. — MM. Aguesse, Jean Bène, Georges Bernard, Claparède 
Cuïf, de Geoftre, Marc Pauzet, Péridier, Verneuil, Voyant. ï 
Ezxcusés. — MM. Brettes, Henri Cordier, Jean Doussot, Etienne 
Gay, Hoëflel, Henri Maupoil, Monsarrat, Jules Pinsard, Sauvêtre, 
Sempé, Thibon. : 


Suppléant. — M. Enjalbèrt. 





Commission de la défense nationale. 





Séance du jeudi 29 novembre 1956. 
Présents. — MM. Augarde, Boulangé, de Maupeou, Pidoux de La 
Maduère, Jean-Louis Rolland, RoUnat ” 
Ezcusés. — MM. Michelet, Parisot, le général Petit, Pisani. 
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Commission des finances. 





ire séance du 29 novembre 1956. 


Présents. — MM. Jean Berthoin, Courrière, Jacques Deb-Bridel. 
Fillon, Waldeck L’Huiller, Jacques Masteau, Pellenc, Georges Port- 
menu, Alex Roabert, Maurice Walker. 


Ercusés — MM. Coudé du Foresto, Armengaud, Chapalain. 
Suprléants. — Mlle Rapuzzi, MM Raytband, Brousse. 


Assislait, en outre, à la séance. — M. Pezet (au titre de ja 
ccinmission des aflaires étrangères), 





> séance du jeudi 29 novembre 1%. 


Présents. — MM, Alric, Jcan Berthoin, Bousch, Coudé du Foresto, 
Courrière, Jacques Lebü-Bridel, Fillon, Gaspard, Waldeck L’Huillier, 
Jacques Masteau, de Montalembert, Pellenc, Georges Porlmann, 
Rogier, Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud. 

Ercusé. — M. Chapalain. 

Suppléants. — MM. Raybaud, Brousse, Mlle Rapuzzi. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Driant (au titre de la com- 
mission de l’agriculture). 





Commission de l’intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 9 novembre 1956. 


Présents. — MM. Marcel Bertrand, Delrieu, Mme Renée Dervaux, 
MM. Deutschmann, Enjalbert, Jacques Gadoin, Lachèvre, Waideck 
L'Huillier, Montpied, de Rocca Serra, Schwartz, Zussy. 

Excusés. — MM. Raymond Bonnefous, André Cornu, Mme Marcelle 
Devaud, MM. Robert Gravier, Le Basser, Lodéon, Abdallah Mahdi, 
Nayrou, Reslat, Riviérez, Marcel Rupied, Soldani, Verdeille. 

Suppléant. — M. Joseph Raylaud. 





Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). 





Séance du jeudi 29 novembre 195%. 


Présents. — M. Auberger, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Jézéquel, 
de Montuilé, Namy, Radius, Vandaele, Michel Yver. 

Excusés. — MM. de Bardonnèche, Dassaud, Fournier, Jollit, Manent, 

Suppléant. — M. Rotlinat. 





Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme, 





Séance du jeudi 2 novembre 1%56. 


Présents. — MM. Jean Bertaud, Augusté-François Billiémaz, Bou- 
quérel, Julien Brunhes, Cerneau, René Dubois, Dutoit, Lodéon, de 
Menditte. 

Excusés. — MM. Perdereau, Perrot-Migeon, Sauvètre, Soldani, 

Suppléants. — MM. Laburthe, Le Digabel, 

Assistait, ên outre, à la séance. — M. Lamarque (rapporteur spécial 
du budget des travaux publics). 





Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 29 novembre 1956. 


Présents. — MM. Auguste-François Billiémaz, Bousch, Nestor 
Calonne, Chambriard, Coudé du Foresto, Deguise, Laurent-Thouverey, 
Lebreton, Piales, Tharradin, de Villoutreys. 

Excusés. — MM, Bonnet, Henri Cornat, Alexis Jaubert, Longcham- 
bon, Mont, Pinchard, Vanrullen. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Alric (au titre de la commis- 
sion des finances). 





Commission du travail et de la sécurité sociale, 


a — 


Séance du jeudi 29 novembre 1956. 
Présents. — MM. Boudinot, Marcel Boulangé, Dassaud, Mmes Mar- 
celle Devaud, Girault, MM. Méric, Montpied, Reynouard, Tharradin. 


Suppléants, — MM. Claparède, Walker. 
Excusés, — MM. Abel-Durand, Menu, Minvielle, Ruin, 


u 








Commission de la comptabilité. 


Séance du jeudi 29 novembre 41956. 
Présents. — MM. Brizard, Paul Chevallier, Jacques Gadoin, Le Sas 
sier-Boisauné, Liot, 
Suppléant. — M. Geoffroy. 
Excusés. — MM. Courrière, Ruin. 





Convocation de commission, 





La commission des finances se réunira le vendredi 30 noveme 
bre 1956, à neuf heures quarante-cinq (local de la commission) : 

Projet de loi de finances (ne 2951 A. N., 3% législ.). Dispositions 
re:atives au Trésor, — Dispositions diverses. 

Crédits relatifs à l'industrie et au commerce. — Rapporteur: 
M. Alric. 

Crédits relatifs aux travaux publics (art. 46, 47, 48 et 104 ratta- 
chés). — Rapporteur: M. Lamarque, 

Taxes paratiscales (art. 97, état K). — Rapporteur: M. Debû-Bridel. 





Réunions de commissions du vendredi 30 novembre 1956. 





Commission des finances, local ne 131, — Neuf heures quarante. 
cinq. 

Sous-commission des crédits de la défense nationale, local P 9. — 
Seize heures. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 4 décembre 1956. 


—— 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par ia commission des affaires cultureiles et des civilisations d'outre- 
mer, relative à la demande d'avis (n° 229, session 19%55-1956), trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de M. Depreux et plusieurs de ses collègues, députés, portant 
réforme de l’enseignement public. 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 
Z1 novembre 1933 portant réorganisation judiciaire et fixant les règles 
de procédure en Océanie. (Nes 68 et 126, session 1956-1957, — XP, Bois- 
don, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le prajet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 
21 novembre 1947 portant réorganisation de Ja justice de droit fran- 
çais en Afrique équatoriale française. (Nes 69 et 127, session 195%6- 
1957. — M. isdon, rapporteur.) 


4. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant Je décret du 
9 juin 1896 réorganisant le service de la justice à Madagascar, 
(Nos 70 et 128, session 1956-1957, — M. Boisdon, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M, le prési- 
dent de l’AssemhMée nationale, sur le projet de loi portant applica- 
tion aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de certai- 
nes dispositions du code de la nationalité française. (Nos 93 et 129, 
session 1956-1957. — M. Boisdon, rapporteur.) 





Nomination de membre de commission. 





Dans sa 2 séance du jeudi 29 novembre 1956, l'Assemblée de 
l'Union française a nommé M. Léger membre de la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
en remplacement de M. Loste. 
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Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 


re séance du jeudi % novembre 1956. 


Présents: MM. Ahmed Abdallah, Cazelles, Pba Zizen, Lhuillier, Mon- 
net (Georges). Suppléants: M. Ahmed Abdallah de M. Costes, 
M. Cazelles de M. Begarra, M. Iba Zizen de M. Alfred Bour, M. Lhuil- 
lier de M. Jean Guiter, M. Georges Monnet de Mme Crémieux. 


Excusé: M. Rogué. 





2% séance du jeudi 29 novembre 19,56. 


Présents: MM. Ahmed Abdallah, Boiteau, Cazelles, Guiter (Jean), 
Iba Zizen, Lhuillier. Suppléants: M. Ahmed Abdallah de Mme Cré: 
mieux, M. Antonini de M. Georges Monnet, M. Boiteau de M. Toujas, 
M. Cazelles de M. arra, M. Dède de M, Viniger, M. Jean Guiter 
de M. Charles, M. Iba Zizen de M. Alfred Bour, M. Lhuillier de 
M. Roger Dusseaulx, 


Ezxcusé: M. Rogué. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux exportateurs (exonération de la taxe à la valeur ajoutée). 





Le décret n° 56-1076 du 12 octobre 1956, publié au Journal officiel 
du:26 octobre 1956, subordonne l'exonération des taxes sur le chiffre 
d’affaires qui s'attache aux affaires d’exportation à la production de 
certificats d'exportation qui doivent être mis à l'appui du registre 

lementaire ou de la ag gr détaillée en tenant lieu. 

es certificats afférents chaque envoi à l'étranger ou dans 
A p.10 doivent être visés par le service des douanes du 
point de sortie. 

Le modèle en a été donné par l’avis aux exportateurs, publié au 
Journal ofjiciel du 26 octobre 1956, qui fixe au 4er décembre 4956 
ef date à partir de laquelle la production de ces documents sera 
e 


Toutetols et dans un ne & simplification, fl a été admis qu’à 
titre transitoire et jusqu’à nouvel avis, les exportateurs qui sont 
déjà astreints à fournir un avis d'exportation pour bénéficier du 
remboursement des charges sociales et fiscales pourront substituer 
= certificat d’exportation des exemplaires supplémentaires de 
avis. 

Ces exemplaires, au nombre de deux, seront complétés par: 

a) La mention suivante: « Taxes sur le chiffre d’affaires et taxes 
assimilées », écrite au-dessus de l'indication « avis d'exportation »; 

b) Par l'indication du nom et de l'adresse de l’exportateur; 

c) Par l'indication du nomibre, de la nature, des marques et 
numéros des colis exportés. 


D'autre part, sont dispensés de la produciton du certificat les 
exportations par la voie postale et par colis postaux, ks opérations 
d’avitailiement des navires, ainsi que les exportations de produits 
soumis à des impôts intérieurs (vins, alcools, etc.) perçus par 
l'administration des contributions indirectes, 





Avis aux importateurs de pommes de table originairès 
et en provenance de divers pays. 


Les ateurs sont informés de l'ouverture, au titre des accords 
commerciaux avec l'Italie, Ja S l’Union économique R — 
luxembourgeoise et les Pays-Bas, d'une première tranche des 
contingents de pommes able respectivement me y vu et en 
provenance de chacun de ces trois pays (Italie, poste 45; Suisse, 
mage 8; Union économique ns luxem , poste #3; Pays- 


r). 
49-927 à uillet 4940 les demande d ieen " Érate, 
ne u 13 s nces d’ , 
- modèle À. seront reçues à l'office des 
€ s (% sous-direction), 8,-rue de la Tour-des- es, à Paris (œ), 
dès la date de publication du nt avis et seront examinées au 
fur et à mesure de leur sentation. 

L'importance des quantités attribuées à chaque teur sera 
déterminée en fonction des attribu faites sur le contin- 
gent ouvert pour chacun des accords précédents. 

Une deuxième tranche sera ouverte ultérieurement; à l'occasion 
des répartitions correspondantes, il sera” procédé aux réajustements 
nécessaires, compte tenu des justifications produites en application 
de l'avis du 14 novembre 1956, 

Ne seront admises à l'importation qmne les variétés ci-dessous 
énumérées : 

Reinette du Canada, Cox orange, Red delicious, Starling delicious, 
Golden delicious, Richared, Jonathan, Belle de : k 


Les emballages devront obligatoirement porter l'indication de la 
variété qu'ils renferment. 








«4 


Avis aux importateurs de saumon fumé originaire et en proven 
du Danemark. "ue 


ee 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition dans je 
cadre de l'accord commercial franco-danois du 26 octobre 19%, et 
en complément de l'avis publié au Journal officiel du 8 novembre 
1956, d'un contingent d'importation de saumon fumé (poste 
n° 3 - 03-02 D du tarif douanier). 

Les demandes de licence d’importation, établies sur formule 
modèle AC, et accompagnées d’une facture pro forma en double 
exemplaire, datée et signée par l’exportateur danois ou son repré- 
sentant qualifié, devront être parvenues à l'office des changes 
(3° sous-direction}, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), au plus 
tard le 19 décembre 1956, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 





Avis aux importateurs de motocycles de plus de 259 cm’ 
originaires et en provenance d'Italie. 





Les importateurs sont informés de la mise en ré tion d’un 
EE de motocyceles de plus de 258 em* (n° ex 87-09 Aa du tarif 
ouanier). 

“PR de licences d'importation, établies sur formule 
modèle AC, et accomp gs d’une facture pro forma en. double 
exemplaire établie par l’exportateur italien ou son représentant 
qualifié, et revêtues de son cuchet et de sa signature, seront reçues 
ar l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des- 
ames, à Paris (9e), à partir du 13 décembre 1956. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret n° 49-927 du 
43 juillet 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation, 





its et en provenance 
Avis aux lmpértiiours de protutss orgfenires 





Additif au Journal officiel du 41 septembre 4956: page 862, 
dre colonne, titre IE, poste ne 112: « Pierres synthétiques taillées », 
ajouter au numéro du tarif douanier les sous-positions suivantes : 
« ex 90-29 et ex 91-11 E » \le reste sans changement). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journauz officiels, 
JuanPauz MARTIN 











COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 





Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
pars pratiqués cotés à la Bourse 
pe nu Paye. Devise. Parité. par ls Basque du 
Bourse de France. 29 nov. 1958. 
350 .… Etats-Unis ...— 1 $ US... 350 ..(1) ss où peut 260 ….. 
365 75 Canada ss. 148 Can. és. .….. «+ pren 865 90 365 70 
462 65 | Côte Fee 100 FDjib.! 4640727! ve mous me À sos ne nous s4 

2796 … Mexique LLLELLE] 100 pes. 2800 te. nm verse qe 2791 .… ss... 

8304 … | Allemagne ocvid. | 100 D Mk | 833338 |8271.. 8906 .. | 5305 50 8305 … 


90 | Belgique .....] #00FDb. | 700 0M75 0525] 70885 708 75 
+ Danemark ... 100 e. d 5067 22 5029 25 5105 25 5079 4 
26305 | Gde-Brotagne | 11iv. st. | 060.. | 97265 06735] 06205 08273 
56 025 Italie LELLLLILLLZ] 409 lire. 56 008 { 5e 50 564 156 04 cs. 
4932 50 Norvège LLLL 1 400 c. a. 4900 4863 50 4931 4081 50 …... 
0263 50 | Pays-Bas | 10011. | 021052 014160 927080 | 026550 9263 — 
6816.50 | Subde sms. | 1000. 8. | 6765025 |0715.. 654600 | 681600 0816 
8034 50 Suisse veosonesee 400 f. s. 8003 98 7944 8064 8084 .. 8033 
4356 25 | Autriche ....... De br des 139605 1356 25 | 435625 .... — 
4007 .. Égypte esse 4 hr. ss... ..... CELL LR LIL) 
1226 50 | Portugal .….....| 100 ose, | 1217 39 25 41226 50 | 122650 1225 50 

Tchécoslovaquie. 


417 © Yougoslavie 400 din. 116 666 115 0 417 60 se ve ed 

EEE — 
F. L'OPRTER e. = 400 F LA Fr. Ausces 200 
Fr. | APPPPPP PETITE TELE TEL LITE ET ET TE CEE EE EEE 400 Fr LA F. Pisisse 550 
da Cambodge, du Laos et da Viet-Nam.., 400 piastres....... 1000 


























Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
—————————— 














mt 
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BANQUE DE FRANCE 


éd aracatierietl Ta MERE AE ETES 








ACTIF 
Encaisse or CENT LIRELLILLIRLRLRL IR LL ELRERERREELRELLILRLRIEL IRL RIRE ELLERELLLER LI RER ER IRIS RREIREIRRRLLLLEE) . 
Disponibilités à vue à l'étranger.......s.ssossssss ...... CRERELLRELTILLTELLLEEELLELEEEL IL EI 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)... sensor ses chocs eset So ésres set 
Monnaies divisionnaires lRILELLELRLR ELLE ITLELLELELIRERELLIRL ER LRLELERIRLRERSRLIRLIERLRIREREERLLEELEEr 
Comptes courants POSLAUL. soso sons soso sem smescssons noce cest etes exe y 8e 8 ...... 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque rer 
de Belgique nn morte ee nn see. 
Fo 0 Oo i@ Thu: di EPP TER I TINTIN PTT TE I POTTER PSE ELI LIT IT ETOILES 
Avances provisoires extraordinaires à 1 Etat du 25 août 1949 au 20 juillet 1944 (3)........ 
Avances provisoires à l'Etat (4)...............s...ssssss at de onones encens deu ses 
rorteleuiue d’escomple : 
Effets escomptés sur la France...,... oo tons ose déaite coussssonmess 0606.410.156.506 » 
Eflets -escomptés sur l'étranger....,..,...sewverenemssersspanseuseee 400,518.740 » 
Etlets Ééremis par l'office des céréales (5) ....:...... ON à SICOPS DO 30.144.756.071  » 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen terme... Édrs di e «.  947.091.859.734 » 
Eflets négociables achetés en France (6}:,...........sssssssesenmnsstennenesensnnsu ne ÿuBe 
Avances à 30 jours sur effets publics....... mertissse AA EREER dbéecntdoisencren does sur 
Avances sur NRRRDE éd idolé sons émane db oceset onto... CRERRERTELALLAEE IRL ELELAZ] ...... 
AVAnces SUP Of...s.sssssssmsessuss T'OPPPET LL ns oss hot ohnsenmenedése ere pres ébosse 
Hôtel et mobilier de la Banque............. Mlle crats dde dédosié d Moconcr ed loailse die és 
Rentes pourvues d'’aflectations spéciales (7)........,.,........... Ésodesdoccsos se edanmasanses 
Efleis en cours de recouvrement......... péelbanshéssseds vemée eo «+ à nds sosussens sgansune 
Divers 0 nn nn mn mn nnn ten eves.e ........ ....... 
TOM. do Shaun soso he scoop dodsesee corses ee ...... ...... .... ....... ....... 
PASSIF 
Engagements à vue: | 
Billets au porteur en circulation...... PS PAPA 7 € RE Dress AR STARS PARTS 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public........,...........es.sses PP 63.453.253 » 
Don 4 my] des ac de coopération économique........ 159.122.488 » 
Den courants des banques et institutions financières fran- 
CO Rue on ne de cd De en » ÉD 00 + ee s'ogque» mg ns 0 0 + » 72.189.350.906. » 
Autres comptes courants et de OT de fonds; dispositions et 
autres engagements à VUR......:....s.semsssensssese Etssherdhte e 67.501.834.010 » 
Capital de la Banque............... bhtneronbno st ve 5070 eo ue 03 ve bise -bocdest dl es. 
Bénéfices en addition au capital Fa OS RARES OCT ....... PERTE LILITLILILILLIILLILTLLLRISI I IST TE] 
Réserves mobilières légales (9)...........ssessemmunsussuss Rad ul arerotsnoededensrpese res 
Réserve immobilière .........:..., bacos oo Né es RS es «du 5 d TG bien its secdter spé 
Livers nn mn nn CLENRELRERLEEEE LIL LEEELLELX) CRARTETELLLEIILE ...... 
PR PT CORPS NE CSN ARE LES AUEEEU GRR RS ERRE ..... .. 


























AU AU 
22 NOVEMBRE 1956 15 NOVEMBRE 1956 
301.204.302.426 » 301.204.302.426 » 
67.982.800.000 » 75.932,800.°00 » 
95.100.000.000 » 103.100.000.000 » 
15.512.961.427 » 5.481.561.99 » 
96.585.433.475 » 45.151.159.664 » 
3.819.114.743 » 3.849.114.743 » 
50.000.000.000 » 50.000.000.900 » 
42%6.000.000,000 » 126.000.000 .000 » 
149.600.00C.000 » 156.100.900.000 » 
1.644.047.291.051 » 1.624.248.252.2% » 
239.258.160.007 » 254.869.466.482 » 
13.032.388.000 » 14.508.828,000 » 
9.756.591.083 » 10.365.815.700 » 
4.000.000 » 4.000.000 » 
112.980.750 » 112.980.550 » 
22.823.140.864 » 26.722.995.281 » 
55.107.271.516 » 54.332.316.436 » 
3.130.076.435.342 F 3. 162.278. 0%. 168  F 
2.898.230.860.385 » 2.021.904.228.245 » 
139.913.760.657 » 134.505.64:7.775 » 
182.500.000 » 182.500.000 » 
307.824.529 » 907.824.529 » 
22.105.790 » 22.105.750 » 
4.000.000 » 4.000.000 » 
91.415.384.021 » 103.251.610.469 » 








3.190.076.435.42 F 3.162.278.026.768 F 











(4) (Convention du 27 juin 1949. : 

@ oi du 9 juin 14857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 noverubre 1897, 
29 décembre 1941, 20 décembre 1918 .et 2% juin 4028, convention du 12 novembre 41038, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947:. 

@) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 42 décembre, 30 décembre 1940 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
41 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 44 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, & juillet, 30 septembre, 16 décembre 4943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944). 

septembre. 1938 approuvée par le décret du fer septembre 1939. convention du 

le 


ï 


24 juin 4947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 cdrom par 
décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 28 janvier 1953). 
°° 


juillet 1999, loi du 19 mai 1944. 


1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 
@) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897). 
1834, décrets des 27 nvril et 2 mai 1848, loi du O juin 1857). 


nn 





Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escomple .............. esse see 3 0/0 
Avances sur titres............... + 41/2 0/0 
Avances à 30 jours................ ° 30/0 


Achat des effets publics dont 
l'échéance n'excède pe trois 
D coder dtontpes cos ep eos een 3 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, | 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant. à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





_ment. 


L'ACETYLENE DISSOUS DU  SUD-EST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 46.€00.000 F 
S1ÈèGE sociAL : 28, RUE MONTGRAND, MARSEILLE (6:) 
R. C.: Marseille n° 55-B 230. 


Usant de la faculté qu’elle s’était réservée au moment de l’émis- 
sion des obligations 5,25 0/0 1947, cette société a utilisé, pour rachat 
en Bourse, le montant de l’annuité prévue au tableau d’amortisse- 


En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour lamortisse- 
ment au 1‘ janvier 1957. 

‘ (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
16 mars 1948, page 2665.) 











AEROPORT DE PARIS 
ETABLISSEMENT PUBLIC DOTÉ DE L'AUTONOMIE FINANCIÈRE 
(Ordonnance du 24 octobre 1945, — Décret du # janvier 1947.) 
DIRECTION GÉNÉRALE : 291, BOULEVARD RaAsPai, PARIS 
Registre du commerce : Seine 55-B 1662. 


Obligations nominatives 4 1/2 0/0 1954 de 100.000 F nominal. 


a — 


Echéance du 1" décembre 1956. 


Deuxième tirage effectué le 17 octobre 1956 
pour amortissement de 67 obligations. 





ANNÉE 


NUMÉROS. d'ÉMEE à 





1.611 à 1677 1956 











Obligations nominatives 6 0/0 1954 de 100.000 F nominal. 


Echéance du 1” décembre 1956. 





Deuxième tirage effectué le 17 octobre 1956 
pour amortissement de 102 obligations. 








ANNÉE 
NUMSROS de remboursement, 
658 à 759 1956 








Coupon échéance 1° décembre 1957 attaché. 





ohne disientes le sort seront remboursées à leur 
t nominal par soins de la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 





Tous les titres sortis au premier tirage ont été remboursés. 


DOCES DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 277.070.000 F 
SIÈGE SOCIAL : QUAI DUMONT-D'URVILLE, NANTES 
KR. C.: Nantes n° 54-B 34. 

Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 100 obligations 
4 0/0 1945 dont le onzième amortissement gst prévu pour le 
15 décembre 1956, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en novembre 1956. 
Le amortissements précédents ont été réalisés par râchats en 

urse. 


——— 
_—— ——— à 








CHAMBRE DE COMMERCE DE LA ROUHELLE 


EMPRUNT DE 1.600000 F 


———— 


TIRAGE DU 23 OCTOBRE 1956 





Amortissement de 91 obligations 5 0/0 1937. 





Liste des obligations à rembourser, tirage de ce jour compris. 























ANNÉES. || .. ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
20 1955 431 1956 
28 1956 433 1956 
32 1956 444 1956 
33 + 505 1956 
40 538 1953 
72 1956 544 1956 
78 * 1956 973 1956 
111 1956 596 1955 
114 1956 624 1956 
129 1956 645 1956 
141 1956 646 1956 
pe Lo 698 1956 
228 1955 
41 1952 733 1956 
268 1956 824 1955 
269 1950 835 1955 
286 1956 849 1956 
306 1956 868 1955 
317 1956 869 1956 
328 1954 882 1956 
329 : 1954 884 1956 
330 1956 910 1 
332 1956 95 
339 1951 945 1956 
e | à 
353 1 
- 354 1566 970 1956 
361 1956 994 1956 
377 1956 1.000 1956 
404 . 1 . 1001 . 1956 
405 1 «1015 . 1956 
416 1956 1072 1956 








en 
30 


us 


ET/ 
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ETABLISSEMENTS LAITIERS S.A.D.A.C. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 69.000.000 bE FRANCS 
DIVISÉ EN 92.000 ACTIONS DE 750 F 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE AUGUSTE-CHABRIÈRES, PARIS (15°) 
R. C.: Seine n° 54-B 6158. 


Le conseil d’administration, usant de la faculté que la société 
sest réservée lors de l'émission des obligations 4 1/2 0/0 1944, a 
décidé de rembourser par er gp à la date du 31 décembre 
1956, la totalité de ces titres restant en circulation 

Ces obligations sero seront men Be _ rix de 2.000 F par titre, 
coupon n° 24, à l'échéance 2 15 juillet 1957, attaché, aux rites 
de la Banque nationale E Ace commerce et l'industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, à Pa (9°), et dans ses succursales et agences. 


Conformément aux conditions d’émission, le montant des coupons 
manquants sera déduit du capital à rembourser. 


PP. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


ETABLISSEMENTS LAITIERS $S.A.D.A.C 
SOCIÉTÉ ANONYME AU’ CAPITAL DE 69.000.000 DE FRANCS 
pivisé EN 92.000 ACTIONS DE 750 F 
Sièce SOCIAL: 24, RUE AUGUSTE-CHABRIÈRES, PARIS (15°) 
R. C.: Seine n° 54-B 6153. 











Le conseil d’administration, usant de la faculté que la société s’est 
réservée lors de l’émission des obligations 5 1/2 0/0 1930, a décidé 
de rembourser par anticipation, à la date du 31 décembre 1956, la 
M — de ces Ptres restant en circulation. 

obligations seront remboursées au prix de 500 F par titre, 
“ 55/56, à l'échéance des 1” suite “4 . 1 mars 1958, 
attachés, au siège des ents laitiers S. À. D, À. C., 24, ru 
Auguste-Chabrières, à Paris (15). 


Conformément aux conditions d'émission, le montant des coupons 
manquants sera déduit du capital à rembourser, 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Marius Sarrado, né le 23 août 1894 à Estadilla (Espagne), demeu- 
rant 17, rue banel, à ne M. Serge-René Sarrade, 
son fils, né le 28 octobre 1925 à demeurant 17, rue 
Alexandre-Cabanel, à Béziers, déposent ue sci etes ls doute 
= re à l’effet de substituer à leur nom patronymique celui 
e Sarrade. 


M. Abraham, Hosseinoff, né à Paris (12 le 30 décembre 1927, 
demeurant à Paris, rue Lamarck, dépose auprès du garde 
des sceaux une no à à l'fet de substituer à son nom patro- 
nymique celui ph et dépose une requête gg "re" 





aux mêmes fins son fils mineur Igor, né à Maisons- 
Laffitte Mhoatoun Le le “ octobre 1956. 

M. Robinet Oeuriee Julien derie), né à Nice martine le 
13 avril 1927, demeurant à Paris (8°), 63, rue G dépose une 


RE O2 Mets D Cour à FU de ete À ne 





légale de son fils mineur Mosabod, né à le 6 
Quer À 508 nom de femme muriée son nom de Jeune Aile 
MU AD mer six no jm @ 











AVIS DIVERS 





CREDIT FONCIER DE FRANCE 
19, RUE pes CAPUCINES, PARIS (1*) 
R, C.: Seine n° 54-B 2984, 


Emprunt communal 5,50 0/0 juillet 1956. 





Les titres de l'emprunt communal 5,50 0/0 juillet 1956 seront 
a Re du 12 décembre 1956 à la caisse où la souscription 
a L 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





29 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Club de 
loisirs Léo-Lagrange. But: étendre la culture et organiser le loisir 
des jeunes. Siège social : 4, allée Niel, Muret (Haute-Garonne). 


30 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Ciné- 

Club Les Feux de la rampe de Morlaix, But : diffusion de la culture 

rare. hit Siège social: cinéma Saint-Martin, Morlaix 
inistère). 


30 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 
ciation de la crèche de Houilles. But : pourvoir au fonctionnement 
de la crèche, Siège social: 11, avenue Charles-de-Gaulle, Houilles, 


30 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis. Centre 
d'accueil et de formation professionnelle de la jeunesse. But : accueil 
et formation de la jeunesse. Siège social: chez le président, au 
Tampon, route nationale n° 3, 17° kilomètre, 








30 octobre 1956. Déclaration à la préfecture du Finistère, Fédération 
départementale des centres d'études techniques agricoles du Finis- 
tère, But : aider les centres d’études techniques agricoles dans leur 
travail et de représenter, Siège social: chez M. Jean Sergent, 
Trélaz en p-Sizun. 





30 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
ciation d'éducation populaire Cœurs Vaïlllants, But: mouvement 
7 2e to 19 populaire, Siège social: rue Sadi-Carnot, Beuvry (Pas- 
e-Calais). 





31 octobre ge Déclaration à la préfecture de la Somme. Comité 
sportif de vallée de l'Hallue. But: développer la pratique des 
sports | à la région de Beaucourt et de la vallée de l’Hallue, 
Siège social: mairie de Beaucourt-sur-l’Hallue,” route d’Arras. 


5 novembre 1956, Déclaration à la sous-préfecture d’Oloron. Centre 
d'études techniques agricoles de la région de Navarrenx. But : for- 
mation technique des agriculteurs : étude des problèmes et de ia 
documentation concernant l'agriculture. Siège social : mairie de Bas- 
tanes (Basses-Pyrénées). 





5 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes, Asso- 
ciation des parents d’élèves des établissements d'enseignement public 
et laïque de Pons. But: défendre, patronner et faire aimer l’école 
laïque. Siège social : mairie de Pons (Charente-Maritime). 


5 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Fondation 
Bilkua. But: création, et gestion d'œuvres ou éta- 
eg — | Ag soins pour l'enfance. Siège social: 51, rue des Jeu- 





6 À ur 1956. Deus à la sous-préfecture de Montmorillon. 
2 ne le flque + Le de Ceaux-en-Couhé. But 

ue : étabu ds es liens entre les familles et r'école ; : 

tion populaire | où contribuer à la formation pro- 


en l’éduca 
ftouute des jeunes ruraux. Siège social: écol 
hé (Vienne), £ ole de garçons de 
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30 Novembre 1956 





6 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Asso- 
ciation des amis de la communauté des chiffonniers-bâtisseurs de 
Bougival (A. C. C. B. ds Bougival). But: fournir à des hommes 
isolés le moyen de développer en commun leur culture profes- 
sionnelle et morale tout en aidant ceux qui souffrent. Siège social : 
île de la Loge, Bougival. 


7 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Salon de 
la mode (association pour l'expansion des industries et des arts de 
la mode). But: grouper, diffuser et défendre toutes les activités 
industrielles, artisanales, commerciales, concourant à la création et 
au prestige de la mode dans le monde; organiser et réaliser un 
salon de la mode. Siège social : 10, rue Saint-Augustin, Paris. 





9 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Rock 
and RollCiub vauclusien. But: pratique du rock and roll. Siège 
social : 27, rue Bancasse, Avignon. 


9 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 

Judo-Ciub manosquin. But : faire connaître le judo, sport de combat, 

et contribuer au développement physique et intellectuel. Siège 

Fr les Lices, boulevard Elémir-Bourges, Manosque (Basses- 
pes). 


9 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Amicale des anciens de Narvik (section de Montceau-les- 
Mines). But : resserrer les liens d'amitié entre les anciens combat- 
tants d2 Narvik. Siège social : café de la Paix, quai Gauthey, Mont- 
ceau-les-Mines (Saône-et-Loire). 





9 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Société artistique et théâtrale vieux-condéenne. But : organiser des 
réunions artistiques ainsi qu’une ou plusieurs soirées théâtrales. 
Siège social : mairie de Vieux-Condé (Nord). 


—— 





10 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Genevois. Fédération des foyers. But: défense des droits, des 
intérêts et de la liberté des foyers. Siège social : Sous-Cassan, Anne- 
masse (Haute-Savoie). 


10 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. La 
Diane bagnacoïse. But: protection et repeuplement du gibier ; 
destruction des nuisibles et protection des Ites. Siège social : 
mairie de Bagnac {Lot}. | 


12 novembre 1956. Déclaration à la préfecture des Landes. Centre 
d'études techniques agricoles de l'Armagnac. But: amélioration de 
la rentabilité du travail de ses membres par une application judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d’organisation. Siège 
social; mairie de Villeneuve-de-Marsan. 


13 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Groupement d'élevage par l'hygiène de la commune de Commana. 
But : amélioration du cheptel et sa productivité, notamment en ce 
qui concerne sa santé, ainsi que l’exploitation économique des avan- 
tages À on a par son action. Siège social: mairie de Commana 
(Finistère). 


14 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des journalistes normands. But: conserver et éxalter les 
traditions et le particularisme de la Normandie. Siège social : 53, rue 
Jeanne-d’Arc, Saint-Mandé. 

15 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Arbotierak. But : encourager les jeunes gens de la commune à pra- 


tiquer l'éducation physique et surtout le jeu de la pelote basque. 
Siège social: mairie d’Arbouet-Sussaute (Basses-Pyrénées). 





15 novembre 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône, Club sportif 
de la vie des métiers (C. S. V.:M.). But: développement de l'édu- 


cation physique parmi les membres de l’entreprise. Siège social : 
12, rue de la Charité, Lyon. 


[1 
15 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Somme. Acs- 
démie de billard d'Amiens. But : favoriser et développer la pratique 
du jeu de billard; organiser à cet effet toutes ns, tournois 
et matches. Siège social: taverne Molard, 5, place René-Goblet, 


Amiens. 


20 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Union 
régionale des fonctionnaires résistants de la sûreté nationale. But : 
développer les liens de camaraderie ; défendre les intérêts moraux 
et matériels de ses membres. Siège social : 29, rue Castéja, Bordeaux. 


20 novembre 1956. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Clique des anciens marins du Mentonnais. But: grouper et réunir 
les anciens marins et sympathisants dans une formation musicale 
et sportive d'intérêt public. Siège social : 10, avenue Thiers, Menton. 





. Rouillon, le Mans, au 34, avenue 





20 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Section 

départementale des fonctionnaires résistants de la sûreté nationale, 

But: développer les liens de camaraderie : défendre les intérêts 

me voue et matériels de ses membres. Siège social : 29, rue Castéja, 
eaux. 





21 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 

des anciens de l'Aviron romana is. But : rétablir le contact 

pr les anciens membres. Siège social : Maison du rameur, Bourg- 
e-Péage. 


21 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Jude. 
Club bordelais. But : pratique du judo et des disciplines assimilées. 
Siège social : 5 bis, rue Poquelin-Molière, Bordeaux. 





22 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Cercle de judo châtelleraudais. But : pratique du judo, du jiu-jitsu, 
de la self-défense, du close combat et de l’éducation physique. Siège 
social : 18, rue Bourbon, Châtellerault (Vienne). 


23 novembre 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Club sportif 
de Thumesnil. But: éducation grunique, physique et sportive des 
hommes et des nes gens. Siège social: 1, rue de la Résistance, 
Faches-Thumesnil. 


24 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Asso. 

ciation Stella. But : formation intellectuelle, physique, morale, pro- 

fessionnelle et rtive de la jeunesse ; soutien de toute œuvre 

en se populaire. Siège social: chez le président, Saint-Lazare 
ogne). 


24 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de ee Société 
de trompes de chasse La Saint-Hubert vichyssoise. But : développe- 
ment de l’art musical; maintien des traditions de la vénerie fran- 
çaise. Siège social: mairie de Vichy (Allier). 


26 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
lutte contre la misère du quartier d'Amérique. But: réunir les 


et sociales, Siège social : 16, rue du Général-Brunet, Paris, 





MODIFICATIONS 


12 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de e. Le R, S. F. 
(comité de conférence pour une rénovation spirituelle mg 4 
change son titre qui devient R. S. F. (association Louis Texu Fran- 
çais pour une ation spirituelle française). Siège social : 27, rue 
Saint-Ferdinand, Paris. 





29 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de rt L'Union 
nationale des coiffeurs brevetés de l'Etat (patronale et ouvrière) 
transfère son siège social du 12, place de la Bastille, Paris, au 
17 bis, rue Gustave-Rey, la Garenne-Colombes. 


2 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
arde des chalets de (A. P.S.C.M.) 


Parisienne et savoy 
transfère son siège social du 9, place de la Madeleine, Paris, au 
9, rue Saint-Didier, Paris. 


6 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Qualiflex change son titre qui devient Qualifiex (union de fabricants 
de tuyaux flexibles de qualité). 





ires laïques 


8 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Caen. La 
des scolaires et postscola 
Cobvades Malle die QU en Diane À pen Des: Aire 


dont le type est l’amicale . de façon à les 
locales don ou foyer e, de 
aider dans leur action et leur y à À la création 
de nouvelles associations locales t aux mêmes buts; 
l’organisation de toutes œuvres 


rendre directement e 
Le ele DAURT Le FOURNI Dame le tante lent 
Siège social : 1, rue Grusse, Caen. 


a 
» 


9 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. L’Amicale 
accordéoniste transfère son siège g » du 24, rue de 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 








